
        
            
                
            
        

    
	Actualité de la censure dans le monde

	 

	[image: La question de la vérité]Ce dossier a été au début tiré d’un chapitre de L’Étrange Affaire Corona1, il a ensuite été complété. Il s’agit d’une compilation d’informations d’articles, de Telegram ou de 𝕏 et non d’analyses originales2, même si, çà et là, quelques considérations philosophiques sont venues s’y ajouter. Tout ceci pour dire que je ne revendique pas nécessairement tous les propos rapportés ici ; en revanche, il me semble important de partager ces informations pour en discuter, c’est à vous d’exercer votre discernement.

	 

	Première partie

	 

	§1 Une rétrospective de la période covid serait un peu longue, cependant quelques rappels. Twitter a bloqué les liens vers un article du Daily mail qui remettait en question les statistiques de décès covid. Tous les lanceurs d’alerte en ont fait les frais. Les vidéos sorties sur Youtube sont ensuite passée sur Odyssee. En 2023 rien n’a changé, c’est toujours le cas. Pendant un temps, l’info en question et le conseil scientifique indépendant, le CSI, ont diffusé sur YouTube avant de devoir trouver refuge sur Crowbunker ou d’autres plateformes. Censurer c’est empêcher le public d’avoir accès à un regard différent de celui que propose la doxa à la solde des gouvernements et des compagnies pharmaceutiques.

	[image: Liberté d'expression : Paris 1 censure un ouvrage pour des motifs ...]Un exemple avec Kler et sa chaîne : YouTube supprime définitivement sa chaîne YouTube, suite à plusieurs lives qui semblaient déplaire. Voici le genre d’information que l’on reçoit en pareil cas : 

	« 𝘗𝘰𝘪𝘯𝘵𝘴 𝘥𝘶 𝘳𝘦𝘨𝘭𝘦𝘮𝘦𝘯𝘵 𝘲𝘶𝘦 𝘷𝘰𝘵𝘳𝘦 𝘤𝘰𝘯𝘵𝘦𝘯𝘶 𝘯𝘦 𝘳𝘦𝘴𝘱𝘦𝘤𝘵𝘦 𝘱𝘢𝘴  𝘠𝘰𝘶𝘛𝘶𝘣𝘦 𝘪𝘯𝘵𝘦𝘳𝘥𝘪𝘵 𝘭𝘦𝘴 𝘤𝘰𝘯𝘵𝘦𝘯𝘶𝘴 𝘲𝘶𝘪 𝘤𝘰𝘯𝘵𝘳𝘦𝘥𝘪𝘴𝘦𝘯𝘵 𝘭𝘦 𝘤𝘰𝘯𝘴𝘦𝘯𝘴𝘶𝘴 𝘥𝘦𝘴 𝘦𝘹𝘱𝘦𝘳𝘵𝘴 𝘥’𝘢𝘶𝘵𝘰𝘳𝘪𝘵𝘦𝘴 𝘴𝘢𝘯𝘪𝘵𝘢𝘪𝘳𝘦𝘴 𝘭𝘰𝘤𝘢𝘭𝘦𝘴 𝘰𝘶 𝘥𝘦 𝘭’𝘖𝘳𝘨𝘢𝘯𝘪𝘴𝘢𝘵𝘪𝘰𝘯 𝘮𝘰𝘯𝘥𝘪𝘢𝘭𝘦 𝘥𝘦 𝘭𝘢 𝘚𝘢𝘯𝘵𝘦́ (𝘖𝘔𝘚) 𝘢𝘶 𝘴𝘶𝘫𝘦𝘵 𝘥𝘶 𝘷𝘢𝘤𝘤𝘪𝘯 𝘤𝘰𝘯𝘵𝘳𝘦 𝘭𝘦 𝘊𝘖𝘝𝘐𝘋-19. »

	Il y aurait un consensus ? Dans le domaine de la science, c’est une expression du savoir pour autant qu’il est faible, limité et provisoire. À supposer qu’il existe (ce dont on peut douter pour notre sujet) Il n’y a aucune certitude dans un consensus scientifique. Aucune. C’est très simple gardez à l’esprit ceci qui concerne toutes les sciences : pour exprimer notre savoir scientifique nous sommes impérativement [image: Théorie et Expérience]obligés d’ajouter à toute affirmation scientifique : 

	Dans l’état actuel de nos connaissances, l’explication la meilleure que nous ayons est que… 

	Vous pouvez appliquer cette règle à toutes les sciences, à l’archéologie, l’histoire, l’anthropologie, comme aux sciences dures : la physique et la biologie. Toutes les sciences, sachant qu’il y a infiniment plus de choses que nous ignorons que de choses que nous connaissons et maîtrisons. Du point de vue scientifique, le consensus est l’état des lieux d’un moment historique et doit pouvoir changer dans un débat critique et des données nouvelles. Un consensus n’est jamais définitif et ne peut pas être décrété et il ne devrait surtout pas être politique. Il suffit de se rappeler les âneries de la « science communiste » opposée à la « science capitaliste » en URSS pour le comprendre. La censure covid a-t-elle « scientifique » ? Cette question est on le voit complètement absurde. Censurer dans le domaine des sciences, c’est tuer la science elle-même qui a besoin de débats contradictoire, de voix dissidentes pour progresser. La question se détruit elle-même, elle n’a pas de sens. Alors ? Alors, la censure a-t-elle été politique ? Oui bien sûr. Les personnes soulevant des doutes sur tout aspect de la question covid-19 ont été soumises à la diffamation par des « autorités ». Il y avait donc des « autorités » disposant de la vérité capable de juger la valeur de tout propos à connotation critique et pouvant dès lors user de l’argument d’autorité pour mettre n place des réponses correctes. La vérité est alors la conformité avec la doxa, édité par [image: Image]l’autorité.

	Prenez note : s’il y a bien une chose qui est certaine, c’est que la censure est fondamentalement idéologique. Et ce mot doit être pesé à son poids réel : comme la censure du régime nazi ou du régiment communiste. Ces gens qui censurent le font à partir d’une idéologie qui préforme ce qu’ils veulent bien entendre et diffuser et qui rejette ce qui n’est pas dans leur système de pensée. Ils pensent être en possession de la vérité, par conséquent tout ce qui s’en écarte ne peut être que mensonge ou fraude, ce qui leur donne le droit d’attaquer la personne qui ose défier la vérité admise, la doxa. Qui est l’autorité supérieure en droit d’éditer la doxa ? Le gouvernement en tant qu’il bascule dans le régime totalitaire. 

	La méthode scientifique a été révisée pour le 21e siècle3. Cela se passe maintenant comme ceci : 

	1. Observations

	2. Hypothèse 

	3. Expériences 

	4. Ignorer les résultats 

	5. Créer un modèle 

	6. Présenter données du modèle comme des résultats

	7. Réclamer un consensus 

	8. Censure

	 

	[image: Image]§2 Un exemple frappant dans la période covid : La Première ministre de Nouvelle-Zélande, Jacinda Ardern, a carrément demandé aux dirigeants du monde à l’ONU, d’abolir la liberté d’expression, car, disait-elle : « C’est une arme de guerre ! » Elle appelait à l’époque à la censure des « opinions dissidentes » à l’échelle mondiale pour lutter contre la « désinformation » ! Elle expliquait que quand le citoyen hésite, il doit se tourner vers le gouvernement qui est l’autorité en matière de santé. Toute autre source est douteuse. Dans cette logique, verrons-nous bientôt une publication des « opinions autorisées » ? Il faudrait, que l’on sache quoi penser pour penser droit, pour réciter la doxa correctement, comme au temps de l’Union soviétique ou de la révolution culturelle de Mao. Il faudrait préciser, pour que nous sachions à partir de quand nous sommes considérés comme dissidents. C’est urgent, parce que l’ONU a recruté des « volontaires de l’information » et « créé une armée de 110 000 intervenants numériques » pour lutter contre la « désinformation ». Cela veut dire ?... Que toute personne qui s’exprime en dehors du cadre de la doxa officielle est désormais sous surveillance. Il existe même un système de surveillance de l’opinion autorisée appelé fact checking. Les services gouvernementaux de Nouvelle-Zélande veulent faire « reconnaître des signes d’extrémisme parmi nos proches ou notre famille » et à les signaler aux autorités. Ils ont listé 50 signes de #radicalisation et ajouté les gens motivés par la politique : ils sont maintenant de potentiels terroristes. Ceux qui « interprètent que les mesures Covid du gouvernement vont contre les droits alimentés par les théories de conspiration ». NZSIS, le service de renseignement et de la sécurité de Nouvelle Zélande, vient de publier une brochure intitulée « reconnaître les signes » et a récemment pris la parole publiquement. Cette initiative ayant pour but de sensibiliser les citoyens à reconnaître et signaler d’éventuels terroristes potentiels en dévoilant un nouveau profil : celui des personnes complotistes. Cette mesure, en plus d’être une incitation directe à la délation, intervient juste après qu’ici aussi, en France, un tel amalgame ait été formulé avec les mêmes recommandations. Cela s’appelle de la criminalisation des opposants politiques.

	 

	§3 Nous pouvons nous rendre compte que l’agence Reuters exerce la fonction de pilote idéologique. Comme l’AFP, Reuters est la source principale des journalistes qui le plus souvent ne font que copier les infos des agences de presse. Cela veut dire qu’il est par principe obligatoire que ce que dit Reuters soit fiable et fondé. Or c’est pourtant Reuters qui s’est permis de dire que Twitter avait retiré le système de prévention du suicide. Ce à quoi immédiatement Elon Musk a répondu que c’était une fake news, le système de prévention du suicide est toujours en place sur Twitter comme le démontrent de nombreuses captures écran. Mais attention Reuters jouit d’une parole d’autorité ! Cette tentative de déstabilisation par le mensonge d’une agence, montre qu’elle trahit sa fonction et affiche son orientation comme propagande. Les mondialistes ont détesté le fait que Twitter ait été racheté par Musk et que la liberté d’expression y ait été restaurée. Depuis, tous les moyens sont bons pour démolir Twitter, devenu 𝕏, comme l’attestent par exemple les articles à charge du Monde.

	 

	§4 Beaucoup de leaders politiques commencent à se rendre compte de cette folie. Aux États-Unis, l’ancienne « Young leader » Tulsi Gabbard se réveille. Obama, trouve-lui que « les censeurs  des médias sociaux ne vont pas assez loin », il a dit : « Le gouvernement doit donc intervenir pour faire le travail ». Six jours plus tard, le département de la Sécurité Intérieure déployait un « Conseil de gouvernance de la désinformation », ce que Tulsi Gabbard et beaucoup d’autres personnalités ont aussitôt décidé d’appeler le « Ministère de la vérité » en référence à Orwell. « C’est le genre de chose que vous voyez dans les dictatures, ce ministère de la Vérité, ce département de la propagande que l’administration Biden vient de mettre en place », … « La raison pour laquelle vous voyez cela dans les dictatures, c’est parce qu’ils ont peur de nous. Ils ont peur du peuple. Ils ont peur que nous puissions réellement penser par nous-mêmes ». Tulsi Gabbard a parfaitement conscience qu’il s’agit là d’une décision dystopique et elle le dit.

	 

	§5 Idriss Aberkane : « L'Union Européenne aujourd'hui est en train de censurer à tout va. On a vu les menaces voilées de Thierry Breton contre Elon Musk. On a vu la réitération de ces menaces par Bruno le Maire. Et donc on a vraiment une chape de la censure, une agression, on a des chaînes qui sautent, comme la chaîne de Fabrice Di Vizio, mais aussi comme la chaîne code Reinho qui a disparu, qui a été ravagée d'un coup sec. Et bien là il va vraiment être temps de s'organiser, comme je vous l'avais dit. Et concrètement il nous faut des médias citoyens qui soient donc du peuple par le peuple pour le peuple. Parce que le média c'est le pouvoir le plus important. Et on est aujourd'hui au 21e siècle dans un combat médiatique pour rendre le pouvoir médiatique au peuple."

	Zuckerberg a finalement avoué que la doxa a censuré des propos qui, avec le recul, étaient vrais  ! C’est très bien de l’avouer, sauf qu’il va falloir quand même que quelqu’un paie les pots cassés, dédommage les dégâts causés par cette censure planétaire, qui est une première historique pour l’humanité. La censure sur les traitements précoces a causé des décès, c’est tout simplement criminel. D’autant plus que, comble de la folie, un simple informaticien a eu le pouvoir spectaculaire de censurer des médecins sans avoir la moindre compétence dans le domaine ! Mark Zuckerberg sait que ce comportement a miné la confiance aussi bien envers l’institution qu’envers les GAFAM. Nos comptes Facebook, mais également YouTube, Twitch, Twitch… ont tous étés censurés pendant des années en imposant une Doxa qui faisait la promotion d’une science falsifiée. Nous prenons acte et nous n’allons pas oublier, car il y a eu des conséquences.

	 

	§6 Le 12 février dernier, en 2024, le gouvernement français a fermé une vingtaine de chaînes d’information. Le lendemain, le 13 février, le conseil d’état a sommé l’ARCOM, l’organisme de supervision des médias en France, de mieux contrôler l’orientation idéologique de CNews en particulier. Le 14 février, le surlendemain, l’Assemblée Nationale a rétabli l’article 4 du projet de loi contre les dérives sectaires, loi qui vise à censurer les opinions dissidentes en médecine, ce qui en l’espèce concerne [image: Image]le plus grand spécialiste le professeur Raoult. Le 17 février entrait en vigueur le DSA, Digital Service Act, loi européenne voulue par Thierry Breton appliquée désormais en France pour mieux censurer les réseaux sociaux. Depuis, deux nouvelles actualités le 6 mars a été adoptée en première lecture une proposition de loi officiellement pour lutter contre le racisme et l’antisémitisme, sauf que cette loi propose la possibilité de délation de propos tenus de manière privée, avec la création de nouveaux délits, délit de l’apologie non publique des crimes de guerre, avec à la solde un an de prison et 45.000 € d’amende. Délit de contestation non-publique de crime contre l’humanité, puni de 3750€ d’amende, avec des peines de stage de citoyenneté. Le 2 avril, la plus récente, la loi de régulation de l’espace numérique, lutter contre la haine en ligne, et là pareil, des nouveaux délits, délit d’outrage en ligne, qui crée et réprime la diffusion de contenus injurieux, diffamatoires ou harcelant, stage obligatoire dédié à la sensibilisation et au respect des personnes. Camps de rééducation, version stagiaire. L’ARCOM pourra enjoindre à de nouveaux opérateurs de stopper sur 72 heures la diffusion d’émissions dite « de propagande étrangère ». Ce qui bien sûr ne visent que les Palestiniens et les Russes. Pas les États-Unis, l’Ukraine, ni Israël qui peuvent faire la même chose sans être étiquetés « propagande étrangère ». Contre Sputnik ou Russia Today. En parallèle, d’après un sondage, 67 % des Français sont prêts à restreindre leurs libertés pour assurer leur sécurité.

	 

	§7 Le Brésil est au bord du précipice dit Michael Shellenberger

	Je vous parle du Brésil, où une série d'événements dramatiques est en cours.  

	🔹À 17 h 52, heure de l'Est, aujourd'hui 6 avril 2024, la société 𝕏, anciennement connue sous le nom de Twitter, a annoncé qu'un tribunal brésilien l'avait forcée à « bloquer certains comptes populaires au Brésil ».  

	🔹Puis, moins d'une heure plus tard, le propriétaire de 𝕏, 

	@ElonMusk

	 a annoncé que 𝕏 ferait appel de l'ordonnance du tribunal et lèverait toutes les restrictions.  

	[image: Image] « En conséquence », a déclaré Musk, « nous perdrons probablement tous nos revenus au Brésil et devrons y fermer nos bureaux. Mais les principes comptent plus que le profit.  »

	À tout moment, la Cour suprême du Brésil pourrait fermer tout accès à 𝕏 /Twitter au peuple brésilien. Il n’est pas exagéré de dire que le Brésil est au bord de la dictature aux mains d’un juge totalitaire de la Cour suprême nommé Alexandre de Moraes.  

	 

	🔹Le président Lula da Silva participe à la poussée vers le totalitarisme. Depuis son arrivée au pouvoir, Lula a considérablement augmenté le financement gouvernemental des grands médias, dont la plupart encouragent une censure accrue.  

	🔹Ce que font Lula et de Moraes constitue une violation scandaleuse de la constitution brésilienne et de la Déclaration des droits de l'homme des Nations Unies.  À l’heure actuelle, le Brésil n’est pas encore une dictature. Il y a encore des élections et le peuple brésilien dispose d’autres moyens pour faire face à l’autoritarisme.  

	🔹Mais le Tribunal fédéral et le Tribunal électoral supérieur interviennent directement dans ces élections par le biais de la censure. 

	🔹 Il y a trois jours, j'ai publié les fichiers Twitter pour le Brésil. Ils montrent que Moraes a violé la Constitution brésilienne. Moraes a illégalement exigé que 𝕏 révèle des informations privées sur les utilisateurs de Twitter qui utilisaient des hashtags qu'il considérait comme inappropriés. Il a exigé l'accès aux données internes de 𝕏, violant ainsi la politique de la plateforme. Il a censuré, de sa propre initiative et sans aucun respect des procédures régulières, les messages publiés sur Twitter par des parlementaires du Congrès brésilien. 

	Et Moraes a tenté de transformer les politiques de modération du contenu de Twitter en une arme contre les partisans du président de l'époque, Jair Bolsonaro.  "Je dis cela en tant que journaliste indépendant et non partisan. Je ne suis fan ni de Bolsonaro ni de Trump." Mes opinions politiques sont très modérées. 

	🔹Mais je reconnais la censure quand je la vois.  Les fichiers Twitter ont également révélé que Google, Facebook, Uber, WhatsApp et Instagram ont trahi le peuple brésilien. 

	Si de telles preuves sont prouvées, les dirigeants de ces entreprises se sont comportés comme des lâches : ils ont fourni au gouvernement brésilien des données d'enregistrement personnelles et des numéros de téléphone sans ordonnance du tribunal et, par conséquent, en violation de la loi. 

	Lorsque Twitter a refusé de fournir aux autorités brésiliennes des informations privées sur les utilisateurs, y compris des messages directs, le gouvernement a tenté de poursuivre en justice le principal avocat brésilien de Twitter.  

	Quand je vivais au Brésil en 1992, j'étais très à gauche. A l'époque, les slogans de Lula et du PT étaient « Sans crainte d'être heureux ».  

	Ces derniers jours, j'ai parlé à des dizaines de Brésiliens, parmi lesquels des professeurs, des journalistes et des avocats respectés. Tout le monde me dit qu’il est choqué par ce qui se passe. Ils m'ont dit qu'ils avaient peur de dire ce qu'ils pensaient et que le gouvernement Lula était complice de la création de ce climat de peur.  Le Brésil appartient aux Brésiliens. 

	🔹Ce n'est pas mon pays. En tant que tel, il y a des limites à ce que je suis capable de faire.  Mais je peux dire des choses que beaucoup de Brésiliens ne se sentent pas en sécurité en disant : Alexandre de Moraes est un tyran. Et la seule façon de lutter contre les tyrans est de les affronter. C'est aux sénateurs brésiliens de faire face au tyran. Et c’est au peuple brésilien d’exiger que ses sénateurs le fassent.

	La fermeture des comptes 𝕏 cela fait 2 ans que ça dure, alors que la constitution brésilienne ne donne pas ce pouvoir à Alexandre Moraes du Tribunal Suprême Constitutionnel. Aujourd'hui il y a des journalistes en prison, d'autres sont en fuite aux États-Unis, Mexique et Paraguay.

	 

	§8 Une nouvelle version du règlement controversé sur le « contrôle des conversations » a fait l’objet d’une fuite4, révélant des plans inchangés de surveillance de masse et des menaces pour la vie privée numérique. La dernière version de la proposition de règlement du Parlement européen (PE) et du Conseil de l’UE visant à adopter de nouvelles règles relatives à la lutte contre les abus sexuels sur les enfants a été mise en ligne. Malgré son objectif déclaré, la proposition, qui a vu le jour en mai 2022 et que ses opposants qualifient de « contrôle du chat », est en fait un projet législatif très controversé qui vise à atteindre l’objectif déclaré par la surveillance de masse des communications privées des citoyens.

	Le site français contexte.com a publié le texte intégral de la dernière version de la proposition, une autre initiative controversée de la présidence belge de l’UE, qui dure actuellement six mois. A en juger par la fuite du document, les éléments clés et les plus controversés du « contrôle du chat » n’ont pas été modifiés.

	Patrick Breyer, membre allemand du Parlement européen et critique virulent de longue date de la proposition, a déclaré sur son blog que le texte serait discuté par un groupe de travail sur l’application de la loi au sein du Conseil mercredi, l’adoption étant prévue pour le mois de juin.

	Cette adoption interviendra une fois que les éventuelles divergences politiques auront été aplanies au sein du Comité des représentants permanents de l’UE (« COREPER »).

	 

	§9 Une « experte » en désinformation conseille de n’utiliser que des « sources fiables » et d’éviter de « faire ses propres recherches5 ». Brianna Lyman, correspondante électorale de The Federalist, a récemment rendu compte d’une table ronde réunissant Al Schmidt, secrétaire du Commonwealth de Pennsylvanie, et Beth Schwanke, directrice exécutive du Pitt Disinformation Lab. Schmidt et Schwanke, s’exprimant lors d’un forum organisé par Spotlight PA, ont fait part de leur position sur la « désinformation » et la « mésinformation » entourant les élections. Il est frappant de constater que Schwanke a recommandé aux Pennsylvaniens de faire confiance à des sources dites « fiables » plutôt que de mener des enquêtes de leur propre chef. Il s’agit notamment de certaines institutions et de certains médias qui ont malheureusement été associés par le passé à des actes de censure.

	[image: Image]La Pennsylvanie collabore avec le Département de la sécurité intérieure et la CISA pour surveiller les discours électoraux en ligne

	Il est intéressant de noter que les conseils de Schwanke  découragent la recherche individuelle, le questionnement et le partage d’idées. Au lieu de cela, elle préconise l’utilisation de sources telles que le Département d’État, les bureaux électoraux des comtés et, de manière frappante, les organisations médiatiques telles que les filiales locales de la NPR, qui, selon elle, respectent des normes journalistiques supérieures. Pour conclure, si nous voulions résumer, nous reprendrions ce que Jacinda Ardern disait plus haut dans ce texte. Se fier à l’autorité, s’aligner sur la doxa, ne pas faire entrer en compte notre libre-arbitre dans un questionnement judicieux, se méfier de la liberté expression, choisir le conformisme de l’homme de masse dépourvu d’esprit critique, se fier entièrement aux médias mainstream pour toute question ayant pour enjeu la vérité. Le bon citoyen est un mouton qui se maintient dans la non-pensée.

	Bref, c’est exactement le contraire de ce que le présent article recommande. Nous avons là un exemple frappant de la figure du monde inversé caractéristique du Kali Yuga.

	 

	§10 Les acrobaties de l’intellect pour tromper les masses. Connaissez-vous la différence entre désinformation et misinformation6 ? Selon nos amis du CDC et de Pfizer, "la principale différence réside dans l'intention de la personne partageant l'information. Le CDC définit la désinformation comme "des informations fausses délibérément créées et diffusées dans le but malveillant de tromper les autres", tandis que la misinformation est définie comme "des informations fausses partagées par des personnes qui n'ont pas l'intention de tromper les autres. Il faut comprendre : la [image: Image]désinformation, c’est l’opération des complotistes. Mais la misinformation, c’est un peu, juste un peu … nous… En effet, plus on avance et plus on découvre que Pfizer a menti, trompé de long en large et tout le temps, alors la seule solution de repli puisque maintenant on le sait, c’est une astuce sophistique pour dire qu’au fond… c’était juste des erreurs. Mais nous ne sommes pas bêtes au point de tomber dans le panneau. Notre dossier est très, très complet désormais et il prouve une désinformation massive de la part de Pfizer et des gouvernements. La distinction est de la novlangue pour protéger les criminels en bande organisée. Pfizer a anticipé et mis en place tout un système de désinformation de manière a tromper les différents acteurs, pour s'assurer de la réussite commerciale de son produit. Les moyens mis en œuvre sont trop énormes pour plaider la non intention de tromper7. La mésinformation consiste à dire des choses vraies, mais qui contrarient le business-plan des majors de Bigpharma et des militaires qui leur passent contrats. Mais il est très clair que dans les procès, ils vont plaider la mauvaise information de bonne foi ! 

	 

	§11 Elon Musk a indiqué que les accusations selon lesquelles la désinformation russe sur 𝕏 est massive sont non avérées8. Il déclare le contraire : « nous constatons beaucoup de tentatives pour influencer les choses, mais elles semblent venir de l'Occident, non pas de la Russie. » C’est un fait qu’il est facile de corroborer, nous sommes en effets soumis à une propagande massive prétendant que les Russes sont partout à nous espionner et nos tromper ; mais la doxa ne dira jamais qu’elle fait des efforts monstrueux pour le prouver, car sur le font, c’est une présupposition idéologique et non un fait. Une vue honnête demanderait de mettre en balance la propagande des uns et des autres et contrairement à ce que disent les gouvernements occidentaux, le poids est certainement encore plus lourd du côté de la propagande occidentale. A la question : pour vous informer vous avez le choix entre un média mainstream et un média alternatif, que choisissez-vous ? Résultat : à 98% un média alternatif, 3,2% un média mainstream. C’est le cas pour toutes les personnes intelligentes. Le comble, c’est que les journalistes mainstream s’informent aussi massivement dans le flux alternatif… sans le dire. Ils sont très présents sur 𝕏. Ils savent parfaitement que le discours mainstream est de la langue de bois ennuyeuse qu’ils connaissent déjà, puisque c’est ce qu’on leur demande de produire. Mais dans l’alternatif, il y a du nouveau, il y a du vivant, il y a du réel, il y a du vrai journalisme impertinent. 

	 

	§12 Ardemment souhaitée par le gouvernement, la censure sur les réseaux sociaux en France tient l’un de ses premiers cas9, depuis le 15 février 2024. Quelques jours après la publication par l’organisme français de lutte contre les ingérences étrangères d’un rapport sur un “vaste réseau de propagande russe” à destination des États-Unis et de l’Europe, au moins une vingtaine de canaux Telegram ont été supprimés pour avoir publié, selon la version officielle, des contenus “pro-russes”. 

	Le rapport, réalisé par Viginum, organisme chargé de lutter contre les ingérences numériques étrangères, présentait ces 20 canaux comme étant les principales sources de portails russophones. Trois jours après la révélation de cette publication, les habitués de ces fils d’actualités ne pouvaient plus les retrouver et leurs membres apprenaient que “ces canaux ne peuvent être affichés, car ils ont enfreint la législation locale”.  

	Cette mesure suscitait l'inquiétude, car elle s’inscrivait dans un contexte plus large, marqué par une pression croissante des institutions de l’État sur la liberté d’expression et de l’information. Le lendemain de la publication du rapport de [image: Image] Viginum, le Conseil d'état ordonnait à l’ARCOM de contrôler le contenu des programmes de CNews en “réexaminant, dans un délai de six mois, le respect par la chaîne CNews de ses obligations en matière de pluralisme et d’indépendance de l’information”. L’Autorité de régulation se retrouve alors dotée du pouvoir d’apprécier “le pluralisme des courants de pensée”.  

	Ce même mois de février, le Digital Service Act (DSA), règlement européen sur les services numériques, est entré en vigueur en France. Certaines dispositions du texte sont jugées comme étant trop restrictives pour les plateformes, notamment la modération de contenus sur les réseaux sociaux, ce qui peut entraîner une restriction des libertés de parole et de communication en ligne. 

	Le mois de mars a apporté son lot de lois jugées liberticides. Une proposition de loi, votée le 6 mars en première lecture à l'Assemblée nationale, entend réprimer les propos à caractère discriminatoire tenus en privé. Il s’agit de la loi contre l'antisémitisme et le racisme, qui transforme en délit la provocation, la diffamation ou l’injure à caractère raciste ou discriminatoire, particulièrement dans la sphère privée, y compris dans une messagerie privée comme WhatsApp ou Telegram.  

	Le texte instaure également le délit d’apologie non publique des crimes de guerre, puni d'un an de prison et de 45 000 euros d’amende, ou encore le délit de contestation non publique d’un crime contre l’humanité, qui sera puni de 3 750 euros d'amende. 

	Fin mars, l’Assemblée nationale votait en première lecture, après un débat pour le moins intense et houleux, la proposition de loi visant à "prévenir les ingérences étrangères en France". Son article phare vise à recourir à une technique de renseignement actuellement utilisée dans le cadre de la lutte antiterroriste. 

	Après la loi contre l'antisémitisme et le racisme, c’est au tour du projet de loi visant à sécuriser et réguler l’espace numérique (SREN) d’instaurer un nouveau délit. Adopté durant l’été 2023, le texte est passé par une commission mixte paritaire adoptée par le Sénat le 2 avril et par l’Assemblée ce mercredi 10 avril 2024. La nouvelle version instaure alors le "délit d'outrage en ligne", ajouté à l’article 5 bis du texte, qui vise à punir, par une amende et un an d’emprisonnement, sans passer par un tribunal, quiconque diffuse en ligne un contenu à “caractère injurieux”.   

	A cela s’ajoute l’autre pouvoir dont est désormais dotée l’ARCOM, à savoir ordonner, avant même de passer par un juge, le blocage et le déréférencement, par les opérateurs télécoms, de sites pornographiques ou surtout, des médias faisant l’objet d’une interdiction dans l’espace européen.  

	La veille, mardi 9 avril, c’est cette fois-ci un texte restreignant les libertés syndicales qui a été adopté par le Sénat. Il s’agit d’une proposition de loi visant à limiter, à quelques mois des Jeux olympiques, les grèves des transports pendant certaines périodes à définir. 

	Le même jour, les députés ont définitivement adopté le projet de loi "visant à renforcer la lutte contre les dérives sectaires”.  Déposé en novembre 2023 au Sénat par le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, le texte, qui instaure d’autres délits, a été adopté par la chambre haute du Parlement en février dernier. L'article de la discorde, le numéro 4, réintroduit par la commission des lois et visant aussi bien les praticiens de la santé, est le plus inquiétant.  

	L’exécutif affirme ne pas avoir “l’intention d’interdire la critique médicale” mais de “mettre hors d’état de nuire les gourous 2.0” mais peine à calmer la crainte que cette disposition ne restreigne la liberté du débat scientifique, en particulier médical, ainsi que pour la liberté des patients en matière de choix thérapeutiques. 

	[image: Image]

	Après cette liste à la Prévert, le gouvernement peinera à faire croire que tout ceci est pour le bien des citoyens... de plus dans la plupart des cas de ces projets de lois liberticides, les représentants des français, sénateurs comme députés, auront brillé par leur absentéisme et leur manque de sérieux, concernant un sujet qui est cher, en ces temps troublés, la liberté. Une denrée qui fond comme neige au soleil, au pays des droits de l'Homme et qui peu à peu se transforment en devoirs. 

	La mobilisation lors des prochaines élections pourrait être la meilleure réponse à apporter aux représentants des français, pour leur signifier que sans voix à leur égard, ils ne seront plus leurs représentants. Toujours est-il que le gouvernement français a une dent contre 𝕏. Il aimerait le censurer, mais ce n’est pas possible en raison des Jeux Olympiques à venir, 𝕏 est un lieu de partage privilégié pour les journalistes étrangers, il n’est pas possible de les priver de cet outil qui est pour eux très professionnel. 

	 

	[image: Image]§13 𝕏 est en train de devenir le média numéro 1 au monde. Plus de 1,6 milliard de visiteurs uniques en Mars. Avec une augmentation de 43,4 millions de visiteurs uniques par rapport au mois précédent. Mais au même moment, la démocratie est attaquée au Brésil, le gouvernement… voulant interdire  𝕏.  Le peuple utilise donc désormais en masse des VPN pour continuer de se connecter.  Le gouvernement brésilien vient même d’annoncer qu'il suspendrait tous les contrats avec Starlink. De plus, les employés 𝕏 au Brésil ont été informés qu'ils seraient arrêtés pour aller en prison. Pourquoi donc ? Ni les employés de Starlink ni ceux de 𝕏 n'auraient enfreint les lois brésiliennes. La Chambre des représentants a même approuvé une motion visant à soutenir  Elon Musk pour avoir « exposé et affronté la censure politique totalement infondée » imposée par le système judiciaire brésilien.  Un juge psychopathe menace aussi de prison les employés brésiliens 𝕏 . Il a écrit partout que les employés  de 𝕏  brésiliens sont soumis à une « responsabilité pénale ». 𝕏 risque aussi de perdre tous ses revenus au Brésil et va se voir imposer d'énormes amendes pour non-respect des décisions de justice. Mais apparemment la vérité et la liberté d’expression compte plus que l’argent pour 𝕏. Et dire que nous n’avons parcouru que seulement 27% de l’année 202410.

	[image: Image]Lula dit qu'il soutient la liberté d'expression, mais ce n'est pas le cas. Il réclame en ce moment un régime de censure aussi sévère que celui en vigueur à Cuba depuis le début des années 1960. Notez que si un Bolsonaro, un Trump, un Orban avaient osé  faire 1% de ce que fait Lula, les médias du monde entier crieraient à la Dictature. Là ils se taisent. Ils ne dénoncent pas11. Si c’est un ordre du WEF, pour mettre en place la dictature, il faut commencer par une censure de toute opposition. Suivront alors des camps de rétention ?

	Un dossier très complet sur la question : #TwitterFilesBrazil 112 #TwitterFilesBrazil 213, #TwitterFilesBrazil 314. 

	 

	§14 ci-contre ferme à trolls produisant des faux comptes pour développer une propagande. Il faut savoir que plus de 48 pays ont développé des fermes à troll. L’usage est intensif sur Facebook, 𝕏 ; on les repère au fait qu’il utilise toujours les mêmes éléments de langage, le troll parfois ne connaissant même pas la langue sur laquelle il opère, son but étant de pourrir toutes les conversations pour jouer ensuite de la persuasion. Une forme très habile de censure, car l’internaute naïf croit avoir affaire à une vraie personne dont il va écouter l’avis. Mais ce n’est pas le cas, on est en train de lui dénaturer la vérité. La fille ci-contre balance des messages sur au moins 50 comptes. Elle fait un travail d’influence sur l’opinion. Il s’agit d’influencer à penser dans un sens et pas dans l’autre. Ainsi s’effondre l’idée de liberté très « individualiste » des réseaux sociaux et s’affirme l’idée de manipulation dans un domaine où on ne l’attend pas. Pour rendre cela plus clair, si un hôtel veut se faire valoir, il peut payer des faux clients qui vont faire l’éloge de la maison ; sachant que le réflexe simplet du geek, c’est de croire que dans les commentaires en dessous de la présentation, il y a des « copains » internautes cool à qui on peut faire confiance… ils ont tous aimé l’hôtel ! Reprenez le même raisonnement en politique pour faire détester quelqu’un et pour en aduler un autre, même système et le geek simplet qui ne peut pas prononcer une trois phares sans dire « cool », « cool » va marcher et penser que si les « gens cool» disent que A est un connard et que B est un mec bien, sûr qu’ils ont raison ! Faute de réflexion les jeunes se font très facilement manipuler de cette manière par la « coolitude ». Plus les réseaux sociaux sont cool, sont jeunes et plus ils sont manipulables. La solution est bien sûr de réfléchir, de se méfier de certains messages, de rester prudent et de faire une enquête personnelle avant de prononcer un quelconque jugement. Les réseaux sociaux autorisent une communication « intime » complètement illusoire. 

	 

	§15 Au sein de la rédaction du New York Times, il a été demandé à ceux couvrant la guerre à Gaza d'éviter l'emploi des mots "génocide", "nettoyage ethnique" et "territoires occupés". Et même de restreindre l'usage de "Palestine" à "de très rares cas". Nous savons tous que c’est général. Petit jeu : citez des médias en France qui emploient franchement ces termes15. 

	 Malgré la censure sur les réseaux Meta, les shadow bans sur 𝕏, les éléments de langages partout dans les médias, l'occultation des Palestiniens, l'immense majorité des gens soutient la Palestine. Je n'imagine pas ce que ce serait si le traitement de l'information était équitable. Autrement dit, ce qui n'est pas "nommé" n'existe donc  pas.

	[image: Image]

	§16 le thème du réchauffement climatique justifierait à lui-seul de longues pages, car toute critique de la doxa du réchauffement anthropologique est très sévèrement attaquée par la censure. Exemple. Ce film16 Climate, the movie.  Les fanatiques du climat ont immédiatement tenté de le bloquer en le dénonçant massivement sur les réseaux sociaux. L'entrée du film a été suspendue sur Wikipédia et elle a été temporairement bloquée sur la plateforme en ligne Vimeo. Mais la diffusion massive via d’innombrables comptes sur YouTube et 𝕏 ne peut plus être stoppée. Version sous-titrée en France17. Cette réaction excessive fait tout de suite penser au sort connu par Hold up  en France à sa sortie.

	Comment faire croire à une hausse des températures ? 

	[image: Image]Avec le supposé record de 30 degrés en Autriche, Report24.news a constaté quelques incohérences concernant le positionnement de la station de mesure. Celui-ci est situé à côté d’une immense zone asphaltée et d’une décharge de déchets plastiques. Mais ce n'est que la pointe de l'iceberg. Derrière l’alarmisme climatique se cache une quantité surprenante de fraude ouverte et éhontée. Aux États-Unis, on a découvert que les stations météorologiques dites USHCN fournissent des données même si elles n'existent plus dans le monde réel.

	On a découvert aujourd'hui que 30% de ces stations n'existent plus physiquement. Les appareils ne peuvent plus être trouvés sur place ; ils n’existent tout simplement pas – pour diverses raisons qui peuvent survenir au fil du temps. Mais tous ces appareils continuent de transmettre des données météorologiques au système. Cela a été rapporté par le météorologue certifié John Shewchuk. L'ancien lieutenant-colonel a accordé une interview au nouveau média américain « Epoch Times » en janvier 2024, dans laquelle il expliquait que l'alarmisme climatique et les coûts effroyables pour le contribuable américain reposaient sur des données incorrectes. 

	Un rapport du scientifique du Heartland Institute, Anthony Watts, montre que 89 % des stations de la NOAA ont des éléments dans leur environnement qui faussent la température. Beaucoup sont situés sur les pistes d’aéroport, d’autres à côté de ventilateurs d’extraction ou entourés de parkings et de routes asphaltées. D'autres sont montés sur des toits chauds. 68 stations ont été implantées dans des stations d'épuration, où la fermentation des déchets entraîne des températures plus élevées.

	 

	§17 Gabriel Attal et Louis Jublin ont fait un référé pour censurer plusieurs posts sur 𝕏 contre Zoe Sagan. Victoire historique pour Zoé Sagan face à Gabriel Attal. Dans un match d’anthologie joué devant le Tribunal judiciaire de Paris. Dans un silence assourdissant des médias traditionnels, un procès vient d’être gagné contre le Premier ministre et un haut fonctionnaire avec qui il fait des soirées pas très catholiques. En un mot, le Tribunal judiciaire de Paris vient de publier noir sur blanc que Zoé Sagan est d’intérêt public. Ni plus, ni moins. Mais attendez, ce n’est rien, ça va bien plus loin. Gabriel Attal et Louis Jublin ont fait un référé pour faire retirer plusieurs posts remplis de révélations. Et le tribunal a donné raison à 𝕏 qui ne voulait rien retirer. Le tribunal est allé dans le sens de la liberté d’expression. En plus d’aller dans le sens de la liberté d’expression et de l’intérêt général, le tribunal judiciaire a soutenu la politique de 𝕏 tout en allant Contre le Premier ministre et un haut fonctionnaire de l’État. Que des juges disent aujourd’hui au Premier ministre que Zoé Sagan œuvre pour l’intérêt général en France, c’est une première victoire sans précédent. Cela va nous permettre désormais d’aller beaucoup plus loin. Ce que nous avons vécu tous ensemble cette première année, n’était que l’apéritif. Ni Madame Bovary, ni Lucien de Rubempré n’ont pu en leur temps infiltrer un tribunal judiciaire, imaginez qu’un personnage de roman fasse jurisprudence sur le site de la Cour de Cassation. 

	Motivations du tribunal judiciaire 📝 : 

	« Il est constant que lorsque des propos diffamatoires se rapportent à un sujet d'intérêt général, l'auteur des propos peut se prévaloir d'une base factuelle suffisante aux fins de justifier de sa bonne foi et que les critères de la bonne foi s’apprécient avec une moindre rigueur. 

	En l'espèce, le sujet abordé par le message dont est demandé la suppression porte sur une thématique relevant de l'intérêt général, s'agissant de la mise en cause d'un ministre de la République, mais également d'un haut fonctionnaire de l’État, dans des pratiques illégales, à savoir la consommation illicite de produits stupéfiants ».

	L’affaire n’est pas terminée bien sûr, le pouvoir a les moyens de faire appel, ce qu’il fait à chaque fois, comme il a les moyens financiers de censurer toute information dérangeante en attaquant le diffuseur d’information.

	 

	§18 Xavier Bertrand : « je suis pour que l’on supprime l’anonymat sur les réseaux sociaux ». Critique : quand on s'exprime uniquement en accord avec le système, c'est très facile d'être à visage découvert. Mais si vous rejetez le système, parce que vous avez compris qu’il est corrompu jusqu’à la moelle, pouvez-vous rester à découvert ? Vous deviendrez une cible facilement identifiable et on peut vous couper les vivres. Dès que l'anonymat disparaît, la liberté d'expression également, car à moins d'être totalement indépendant financièrement, tout le monde est dépendant d'une rentrée d'argent. Seuls les conformistes rêvent de cette perte de liberté pour les autres, car cela réduirait les périmètres du débat à seulement des sujets futiles et non fondamentaux. Donc les rassureraient sur la continuité d'un système pourri jusqu'à l'os et favorisant l'obéissance. Ce que les conformistes qualifient de haine est en général juste tout ce qui remet en cause leur système de pensée simpliste, leur Caverne de Platon. Comme dirait l'autre, si vous n'avez rien à cacher, il ne faut pas avoir peur18. 

	-Rien n’est anonyme sur les réseaux sociaux même avec un VPN vous êtes traçable. Tout ça c’est de l’enfumage ! …

	-Oui et non : ce qu'ils veulent détruire c'est le pseudonymat. Votre employeur n'a pas accès à qui vous êtes sur les réseaux sociaux par exemple. …

	-En même temps, si je ne peux plus m'exprimer librement sans crainte de représailles sur un réseau social ou ailleurs, je mets fin à mon abonnement. C'est pas plus compliqué que ça. …

	[image: Image]-Le but de ceux qui nous gouvernent, c’est que plus personne ne critique, que chacun pense ce que dit BFMTV. 

	En plus, il y a un effet mécanique dans le mouvement de la technique vers la numérisation à outrance ; le fait que collecter de plus en plus d’informations sur chaque individu va dans un seul sens : en fait ils veulent tout savoir sur nous. Accumuler des datas permet en effet de ficher les individus. Ils cherchent les moyens de nous convaincre que c'est pour notre bien de ne rien leur cacher. Et nous acceptons en disant : "Moi, je n'ai rien à cacher". Mais il y a une entourloupe, le secret, c’est que ce n'est bien que pour eux et pas pour nous.

	Pourtant réfléchissez au principe intégral de la transparence. Tout particulièrement la transparence totale sur l’argent…Que se passerait-il si la visibilité de l’argent était complète via Internet ? Si nous pouvions tout savoir sur l’argent des hommes de pouvoir, de tous les riches, jusqu’au citoyen de base. Cela changerait radicalement la planète19. C’est là qu’apparaît la contradiction du côté de l’oligarchie. Pourquoi en Suisse les oligarques prennent-ils des comptes numérotés donc protégé par l’anonymat ? Comme les mafieux, les trafiquants d’êtres humains, les trafiquants de drogues, les trafiquants d’armes etc.  Tous ces gens cachent leur argent. Tous ces gens veulent l’anonymat sur l’argent dans les paradis fiscaux, ils défendront bec et ongle l’anonymat d’un pseudo pour un compte caché au fisc. Vous voyez la contradiction ? Ils veulent l’anonymat sur leur fortune, mais ils ne veulent pas l’anonymat sur les réseaux sociaux ; alors pourquoi ? Car ce qui pour eux est important, ce n’est pas la transparence, c’est le contrôle qu’ils veulent exercer sur les individus et qui leur échappe quand il y a anonymat, car ils ne savent pas à qui ils ont affaire. 

	 

	 §19 À la suite de l'attaque au couteau contre l'évêque Mar Mari Emmanuel à Sydney, le commissaire australien à la sécurité électronique a ordonné aux plateformes de médias sociaux de supprimer le contenu lié à l'attaque. 𝕏 s'est conformé à la demande en Australie, mais le commissaire à la sécurité électronique a élargi son ordonnance pour supprimer le contenu à l'échelle mondiale.

	« 𝕏 a maintenant reçu une demande du commissaire à la sécurité électronique lui demandant de retenir ces publications à l'échelle mondiale sous peine d'une amende quotidienne de 785 000 AUD (environ 500 000 USD). Bien que 𝕏 respecte le droit d'un pays d'appliquer ses lois dans sa juridiction, le commissaire à la sécurité électronique n'a pas le pouvoir de dicter le contenu que les utilisateurs de 𝕏 peuvent voir dans le monde entier. Nous contesterons vigoureusement cette approche illégale et dangereuse devant les tribunaux. Les ordres de retrait mondiaux vont à l’encontre des principes mêmes d’un Internet libre et ouvert et menacent la liberté d’expression partout dans le monde. Le Premier ministre australien Anthony Albanese a trouvé extraordinaire que 𝕏 ait l'intention de contester sa demande de censure mondiale. « Dans l’ensemble, les gens ont répondu de manière appropriée aux appels du commissaire à la sécurité électronique, mais 𝕏 a choisi de ne pas le faire. Je trouve extraordinaire que 𝕏 ait choisi de ne pas se conformer et essaie de défendre sa cause. 

	Si 𝕏 obtempère, cela fera un précédent et on pourra s’y référer pour faire supprimer d’autres contenus violents, ce qui reviendrait à dissimuler au public les actes de violence. Sur cette pente glissante, on pourrait laisser en place ceux qui vont dans le sens de l’idéologie mondialiste et éliminer les violences qui contredisent la doxa mondialiste. Y compris au sujet des guerres. Donc, par exemple, on laisserait exposés des actes de violence des Russes, mais on censurerait ceux des Ukrainiens, ou on laisserait exposés les actes de violence des Palestiniens, mais on censurerait ceux des Israéliens. Il y a donc des raisons pour conserver l’indépendance de 𝕏.

	 

	§20 La ministre fédérale australienne des communications, Michelle Rowland, a exhorté les citoyens à signaler les contenus publiés sur les sites sociaux au « censeur en chef » du pays, le commissaire à la sécurité électronique. Lors de l’émission ABC Radio Sydney Breakfast, Rowland a expliqué à l’animateur Craig Reucassel ce que le gouvernement actuel pense qu’il faut faire pour lutter contre la « désinformation ». 

	Des affirmations souvent répétées ont été entendues, selon lesquelles les médias sociaux véhiculent des informations erronées dangereuses et exposent les utilisateurs à des « réactions et des rumeurs » qui les traumatisent – parce que, par exemple, ils peuvent visionner des vidéos d’actualité « sans aucune censure ». L’une des idées est d’élaborer un nouveau code de conduite « volontaire » (volontaire comme dans « sinon… ») pour les entreprises technologiques, probablement sur le modèle de ce qui se fait déjà dans l’UE. L’objectif serait d’inciter les plateformes à supprimer encore plus de contenus qualifiés de « désinformation ». À l’heure actuelle, c’est le commissaire en ligne qui peut ordonner la suppression de commentaires, mais un « code volontaire » permettrait évidemment d’accélérer les choses. En attendant, puisque selon la ministre, les plateformes n’en font « pas assez », elle a encouragé les citoyens à signaler des contenus au commissaire à la sécurité électronique, se transformant ainsi en une sorte « d'auxiliaire de la censure gouvernementale ». La délation comme acte citoyen en quelque sorte.

	 

	§21 Nous avons vu plus haut en Nouvelle Zélande, avec Jacinda Ardern l’affirmation selon laquelle le gouvernement était la seule source de vérité, ce qui impliquait que qui conteste la doxa, fait de la désinformation se met immédiatement hors la loi. [image: Image]L’idée est qu’il y a au-dessus de la science, une instance d’autorité sur la vérité qui est politique, cela s’appelle le consensus. Le pouvoir est la source de la vérité et la seule instance à même de décider de la différence entre vérité et fake news. D’où le rôle fondamental du fact  checking - à la solde du gouvernent- de traquer les  « complotistes », « conspirateurs », « antivax » « extrême droite » etc. pour dénoncer les fake news qui s’appuie sur des sources dissidentes et pour imposer la doxa officielle. Il importe désormais de situer la vérité uniquement dans la provenance de la source, et de savoir si la source est autorisée ou si elle ne l’est pas. Ce qui explique le réflexe des facts checkers : « quelle est la source de cette information ? » Si elle émane de France Inter, du Monde, de Libération, du Figaro, de BFMTV etc. qui sont la courroie de transmission de la doxa officielle, c’est vrai ; si l’information vient de France-Soir, de Sud-Radio, de 𝕏, de Telegram, d’Agoravox, des Moutons rebelles, d’Aube digitale, de l’Échelle de Jacob etc. c’est faux, ce sont des fakes news. La recherche de la vérité se trouve donc simplifiée, puisqu’il s’agit juste de se référer aux médias mainstream, de se conformer à la doxa officielle pour être dans le vrai et surtout pas de mener des investigations personnelles, de vérifier par soi-même, d’examiner une question ou même de réfléchir. Comme cela a été expliqué sur une chaine de télévision, c’est une illusion de croire que l’on peut penser par soi-même, on apprend ses pensées de sources d’information extérieures, d’où l’importance de se référer aux bonnes sources et pas aux mauvaises. La directrice de France-Inter20 a clairement expliqué que sa station, en tant que service public, refusait d’inviter des voix dissidentes. Oui, c’est dit franchement refuser les voix dissidentes. Comme exemple, elle donne la doctrine officielle du changement climatique. Elle n’invite que les représentants de la position officielle, donc de la doxa, et pas les voix dissidentes. La réponse est là et elle est très simple : une bonne source d’information est celle qui s’appuie sur la position officielle. Il est présupposé qu’il existe un consensus bien arrêté dans les sciences sur la majorité des sujets (ce qui est selon l’épistémologie complètement faux). Le consensus est censé être la vérité (ce qui est faux) et les médias mainstream répètent la doxa (là c’est vrai) sensée être fondée sur un consensus des scientifiques et ils disent ce qui est « vrai ».  De cette manière, il devient superflu de douter, ou de chercher à faire preuve de discernement. La vérité est dite, il suffit de croire les autorités officielles. De la suit, comme l’explique Rudy Reichstadt, que personne ne peut être autodidacte, être capable d’une pensée autonome est illusoire, vouloir prendre du recul sur l’information est absurde : la solution est simple et accessible, il suffit de faire confiance aux médias mainstream. S’en méfier, c’es déjà du complotisme d’extrême droite.

	 

	§22 Un cas de figure similaire à la Nouvelle Zélande se profile en Australie, article : Police orwellienne de Sydney : Nous serons la « source de la vérité ». Karen Webb, commissaire de police de la Nouvelle-Galles du Sud, a expliqué en conférence de presse « qu’il y a de la mésinformation communiquée sur les médias sociaux, et les gens ne devraient pas partager ces informations ». « La source d’information doit être la police et les autorités chargées de l’application de la loi. Et si les gens ont des inquiétudes, ils doivent consulter nos sites web, nos réseaux sociaux et toute autre information émanant directement des forces de l’ordre. Si nous disposons d’informations crédibles sur un risque ou une menace pour la communauté, nous le ferons savoir et nous partagerons ces informations avec la communauté. Mais soyez assurés que la police sera la source de la vérité et non les médias sociaux et la mésinformation. »

	[image: Image]Cette tentative de la police australienne de monopoliser le contrôle du narratif de l’incident a suscité des inquiétudes au sein de la communauté en ligne au sujet de la censure, d’autant plus que le gouvernement a fait pression sur les plateformes en ligne pour qu’elles censurent ces derniers jours. Le gouvernement est même allé jusqu’à dire aux gens de signaler les discours de leurs concitoyens au censeur en chef du pays21. Que la police deviennent la source de la vérité est un aveu parfaitement clair, Orwell ne disait-il pas qu’il faut pour l’ordre public traquer le crime-pensée ? C’est le rôle de la police dans un type de régime politique : le régime totalitaire.

	 

	§23 L'agence d'État Viginum, sous couvert de lutte contre les fakes news et les ingérences numériques étrangères, surveille en France les publications sur les réseaux sociaux. Elle est même "autorisée à mettre en œuvre un traitement informatisé et automatisé des données à caractère personnel". Une mise sous surveillance de toute la population. 

	Déjà, dès 2021, les pouvoirs publics s'immisçaient dans Facebook, Instagram, Twitter ou Linkedin, mais aussi Ebay, Rakuten ou LeBonCoin en matière de fraude fiscale. À présent, "de telles collectes potentiellement très larges", piloté par le Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN), dépendant directement de Matignon, n'ont même pas nécessité de loi : un simple décret, avec l'aval du Conseil d'État, sans débat parlementaire, dont la mise en œuvre fait appel à des prestataires privés (Sahar et Storyzy notamment).

	Or, sur quels critères juger que des allégations sont "manifestement inexactes ou trompeuses" ? Quand peut-on parler d' "atteinte aux intérêts fondamentaux de la nations"? Et ce, pendant combien de temps ? "Notamment durant les périodes électorales". Donc un flicage à durée indéterminée, qui ne concerne pas du reste que le diffuseur d’information, mais tous ceux avec lesquels il est en contact.

	La CNIL s’inquiète aussi de ce que "ces informations sont susceptibles de révéler des informations sur un nombre important d’aspects de la vie privée des personnes concernées, y compris des informations sensibles, telles que les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ainsi que l’état de santé ou l’orientation sexuelle". Ainsi, celui qui qualifiera tel personnage de l’Etat de pédéraste, de dépravé sexuel, verra ses communications décortiquées jusqu’à la dernière avec beaucoup d’autres éléments jugés compromettant qui pourront être utilisé pour faire pression sur son auteur, le faire chanter.

	La preuve ? On la trouve dans ce qui suit : "la collecte automatisée d’un grand nombre de données à partir des plateformes concernées, selon certains paramètres déterminés par avance (au sein des fiches dites de "traçabilité", implique la collecte et le traitement de données non pertinentes au regard des finalités poursuivies". Cela signifie que l’on ne collectera pas seulement les données d’ordre politique mais toutes les autres, fichant ainsi tous les opposants, mieux que le faisait la Stasi ou le KGB.

	D’ailleurs, la CNR, n’est pas dupe et écrit : "certaines données à caractère personnel, présentes dans les notes d’analyse précédemment évoquées, seront adressées à de multiples services étatiques et administrations ainsi qu’à des homologues étrangers". En termes clairs ces collectes permettront des "notes d’analyse", c’est-à-dire de fiches de police constituées sur tout un chacun et utilisables par tout service de l’État qui le jugera utile à son action.

	[image: Image]Sachant que les infox sont avant tout tricolores, et non le résultat de puissances étrangères, on comprend aussi l'intérêt des autorités à accroître en interne la détection de toute dissidence, à des fins électorales, liberticides ou sécuritaires. D'autant que le problème est de savoir ce qu'est un message "trompeur", qui le signale, et dans quel but. La France peut aussi manipuler l'information. Et elle le fera d'autant mieux par le traitement du maximum de renseignements "hostiles" en amont. Attention donc au faux fact checking ou fausses fake news, surtout si cela est présenté avec toute la légitimité de l'autorité publique d'une agence d'État.

	 

	§24  Autriche : "L'état veut déclarer les médias alternatifs en tant secte. La menace d'hôpital psychiatrique et de prison est réelle". Rappelez-vous : Seul le gouvernement détient la vérité.

	 

	§25 Écoutez-le bien : tout est dit dans cette interview. Pression exercée par les gouvernements et la Commission européenne sur les administrateurs des réseaux sociaux, de manière à déréférencer, invisibiliser les écrits, les vidéos ou les comptes considérés comme pratiquant de la « désinformation ». Nous sommes bien dans une guerre de l’information. C’est celui qui est le plus fort, le plus gradé, le plus riche, le plus puissant qui a raison22.

	Cette déférence envers le plus fort se retrouve dans une censure subtile chez les journalistes. Un exemple très intéressant : « Quand des journalistes feignent la naïveté en demandant à leur invité : "Comment ? Vous pensez que le président n'agit pas dans l'intérêt de la France ??? (ton faussement outré) Mais c'est très grave de dire ça ?!" "Comment ? Vous utilisez le mot traître ??! Mais c'est très grave de dire ça !23 » On sent le crime de lèse-majesté et le journaliste qui se soumet à la majesté du pouvoir dont il ne faudrait rien dire. Enfin, lui n’oserait rien dire. Il est soumis. Ou il se croit soumis ou il préfère l’être pour conserver sa place.

	Non, ce qui est "très grave" c'est la réalité, pas celui qui la constate.  ...tout le monde avec un minimum de bonne foi et des yeux ouverts constate l'évidence d'une vente du pays à la découpe, d'une volonté de faire table rase de tout notre patrimoine matériel et immatériel, d'un transfert massif d'argent public vers des intérêts privés et étrangers... On vous voit. On voit votre complaisance. On voit votre manque de courage. On n'est pas dupe des raisons. Par votre petit théâtre organisé, vous portez vous aussi une responsabilité dans la chute libre du pays, qui a des conséquences bien réelles et tragiques sur la vie de vos concitoyens.

	 

	§26 près des années de litige avec son employeur, l’Université de Laval a finalement congédié le Pr. Patrick Provost.  Le crime qu’on lui reproche ? « … ses remises en question, dans les médias comme dans ses démarches universitaires, de la sécurité et de l’efficacité des vaccins à ARN messager contre la COVID-19. » Remettre en question un produit pharmaceutique peut maintenant vous faire perdre votre emploi, au Québec24 ! La censure officialisée devient un critère de la gestion universitaire et académique, et ce, en dépit de leur propre règlementation et de la législation qui leur donne un paravent de vertu. Mort de la recherche libre et indépendante. Mort de la liberté de pensée et de parole25. Ce n'est pas tant l'université Laval qui a congédié Provost mais Pfizer, Astrazeneca et Johson&Johnson. Leurs gros donateurs n'étaient sans doute pas très contents26.

	 

	§27 La Cour de justice de l’Union européenne vient d’autoriser l’accès massif et automatisé à l’adresse IP associée à l’identité civile et au contenu d’une communication27. Le tout pour des finalités triviales et sans contrôle préalable par un juge ou par une autorité administrative indépendante.

	L’arrêt du 30 avril 2024 est un revirement de jurisprudence. La CJUE vient d’autoriser un accès massif aux adresses IP associées à l’identité civile de l’internaute. Les polices de toute l’Europe, après une décennie de combat où les États ont délibérément choisi de ne pas appliquer les nombreuses décisions précédentes de la CJUE, viennent de l’emporter. C’est une prime à l’abus, un signe très fort lancé aux pays autoritaires : la CJUE admet qu’elle finira par changer sa jurisprudence si ses décisions ne sont pas appliquées. C’est un affaiblissement inquiétant de l’autorité de la Cour face à la pression des États membres.

	Alors qu’en 2020, la CJUE considérait que la conservation des adresses IP constitue une ingérence grave dans les droits fondamentaux et que ces dernières ne peuvent faire l’objet d’un accès, associé à l’identité civile de l’internaute, seulement dans des cas de criminalité grave ou d’atteinte à la sécurité nationale, tel n’est aujourd’hui plus le cas. La CJUE renverse son raisonnement : elle estime désormais que la conservation des adresses IP n’est, par défaut, plus une atteinte grave aux libertés fondamentales, et que dans certains cas seulement cet accès porte une ingérence grave qu’il faut entourer de garanties…

	Plus généralement, cet arrêt de la Cour européenne a surtout validé la fin de l’anonymat en ligne. Alors qu’en 2020 elle précisait qu’il existait un droit à l’anonymat en ligne concrétisé par la directive ePrivacy, elle l’abandonne aujourd’hui. Et pour cause : en permettant à la police d’accéder largement à l’identité civile associée à une adresse IP et au contenu d’une communication, elle met de facto fin à l’anonymat en ligne (cf. §18).

	Petit à petit, on arrive vers une prise en main totale d’Internet. C’est ce qui va arriver à moyen terme, avec la fin de l’anonymat c’est de moins en moins d’investigation de certains sujets, moins, d‘articles, de publications sur des sujets limites etc. par peur d’être inquiété par la censure et poursuivi pénalement. D’où la tendance à un nivèlement de la pensée obligée vaille que vaille de se conformer vaille que vaille à la doxa.

	 

	§28 Canada. Patrick Provost est un lanceur d'alerte Il est le 4è universitaire canadien limogé28 : Michael Palmer (University of  Waterloo), éthicienne Julie Ponesse (Huron College, Western  University), biologiste Byram Bridle, Les autres se taisent. « Mon propos ici ne sera pas de tenter d’établir qui a tort et qui a raison dans cette affaire ni pourquoi, mais plutôt de signaler que la notion même de «consensus scientifique» ne peut tenir la route en contexte universitaire, surtout lorsqu’elle dépend de l’occultation, voire de la censure, d’un important contingent de chercheurs. 

	Patrick Provost se considère comme un lanceur d'alerte. Il est loin d’être le seul. Parmi les congédiés canadiens de la période covidienne, il rejoint le biologiste Michael Palmer (University of Waterloo) et l’éthicienne Julie Ponesse (Huron College, Western University), le biologiste Byram Bridle ayant pour sa part lancé une poursuite contre son employeur, Guelph University. 

	Il joint par ailleurs sa voix à celle des plus de 17 000 médecins qui ont signé dès l’automne 2021 la déclaration du Global Covid Summit, laquelle demandait la fin de la vaccination Covid généralisée au vu de l’analyse comparative des risques et bénéfices associés aux produits injectés ».

	 

	§29 France : « C’est bien une forme de censure qui est en marche29. Bien sûr, elle n’est pas systématique, certains espaces de liberté se développant, même si certains reproduisent, en inversé, le manque d’ouverture de ceux qu’ils dénoncent. Et bien sûr, ce n’est pas nouveau : on peut penser à la regrettable disparition des Guignols de l’Info ou à la disparition d’antenne de voix trop originales (Nicole Ferroni de France Inter). Mais l’accumulation des censures depuis quelques semaines semble indiquer une aggravation de l’état de notre démocratie. Il n’est pas normal que des dirigeants politiques importants comme Mélenchon ou Zemmour ne puissent pas toujours s’exprimer dans l’espace public à leur guise. L’annulation de la venue du président de LFI est d’autant plus choquante que le président s’est permis un dispositif de sécurité colossal pour pouvoir passer du temps dans certaines parties du Salon de l’Agriculture devenu un bunker.

	Décidément, même si ses audiences sont au beau fixe (ce qui n’indique pas une adhésion à la ligne éditoriale), France Inter continue à se distinguer en mal. Après les déclarations de sa patronne justifiant la censure de certaines opinions, la radio s’est distinguée par le licenciement d’un journaliste qui avait eu le tort de trop parler avec Jordan Bardella et d’un humoriste qui a eu le tord de faire une blague qui ne serait pas correcte. Ces deux licenciements posent problème. Pourquoi un journaliste qui a des contacts avec le dirigeant du premier parti d’opposition devrait être écarté d’une station du service public, quand d’autres ont pu entretenir des liens avec d’autres personnalités politiques sans être inquiétées ? Ce faisant, il apparaît trop clairement que si certains liens sont refusés, d’autres ne posent pas problème, confirmant que Radio France défend une ligne politique très marquée, ce que son statut devrait interdire ».

	 

	§30 La France a interdit TikTok en Nouvelle-Calédonie. Je trouve que ce réseau est tout pourri, mais c’est tout de même profondément choquant cette atteinte à la liberté d’expression dans ce pays qui n’est plus depuis longtemps une démocratie, mais un État de plus en plus totalitaire30…

	 

	§31 Le projet de loi en préparation au Canada prévoit des crimes de conscience, des précrimes, et l’enfermement à vie pour opinion illicite. Il s’agit par exemple :

	D’enrôler les citoyens du Canada dans un ambitieux système de surveillance sociale, avec des récompenses allant jusqu’à 20’000 dollars pour les «informateurs» anonymes de «propos haineux.»

	D’introduire des sanctions pénales extraordinaires, y compris la prison à perpétuité, non seulement pour les crimes existants comme «l’apologie du génocide», mais également pour toute «infraction motivée par la haine», sans préciser ce que cela signifie exactement.

	De punir le précrime, c’est-à-dire que si un magistrat est convaincu qu’une personne commettra sans doute dans le futur un crime de «haine», elle peut être emprisonnée pendant un an, être assignée à domicile, se voir saisir les armes en sa possession, ou être obligée de se soumettre à des tests toxicologiques. Le tout pour punir préventivement la probabilité d’un crime qui n’a pas encore été commis.

	De punir les déclarations passées; la loi contourne le principe de non-rétroactivité (au passage inscrit dans la déclaration des droits de l’Homme de 1789) en qualifiant l’infraction de «communication continue» de haine; c’est-à-dire que le crime serait celui de ne pas avoir supprimé une déclaration passée.

	D’obliger les plateformes Internet des entreprises à supprimer les «contenus préjudiciables» pratiquement sur demande (dans les 24 heures dans certains cas), sous peine d’amendes pouvant aller jusqu’à 6% du chiffre d’affaires mondial brut.

	Grâce au travail exceptionnel réalisé par Matt Taibbi, nous vous proposons ci-dessous quelques extraits choisis de la loi. Le PDF complet de la proposition de loi est disponible ici.

	Prison à perpétuité

	[image: Image]La prison à perpétuité pour quiconque est reconnu coupable de “préconiser le génocide”.[image: Image]La prison à perpétuité pour quiconque est reconnu coupable d’infraction “motivée par la haine”. Définie à l’article précédent, la haine s’entend comme un “sentiment plus fort que le dédain ou l’aversion et comportant de la détestation ou de la diffamation.”

	Précrimes d’opinion

	[image: Image]Cet article décrit le processus par lequel une personne peut être punie de manière préventive si un informateur convainc le procureur qu’une infraction (susmentionnée) “motivée par la haine” a une probabilité “raisonnable” de se produire.

	Rappelons que le Canada dispose déjà d’une loi qui criminalise la «discrimination» sur la base de «l’identité de genre». Cela signifie qu’un refus d’adhérer aux dysphories psychiatriques d’autrui pourrait être considéré comme un «crime motivé par la haine» et tomber sous le coup des sanctions décrites ci-dessus.

	Punitions supplémentaires

	[image: Image]Cette alinéa fait directement suite au précédent, et prévoit toute une liste de sanctions possibles aux pré-crimes décrits ci-dessus: assignation à domicile, surveillance électronique, obligation de se soumettre à des analyses toxicologiques, etc.

	Crimes rétroactifs

	[image: Image]Cet article contourne l’impossibilité de créer des crimes rétroactifs en considérant que si quelqu’un a eu une communication “haineuse” par le passé, mais ne l’a pas supprimée lorsque cette loi rentre en vigueur, elle est coupable. Ainsi, les gens peuvent être poursuivis par exemple pour tout commentaire retrouvé sur les réseaux sociaux, aussi vieux soit-il.

	Société de délateurs

	[image: Image]Cette clause de délation permet de porter des accusations gratuitement. Si une autorité administrative corrobore l’allégation de comportement haineux, l'”informateur” reçoit jusqu’à 20’000 dollars, tandis que le défendeur paie jusqu’à 50’000 dollars.

	Dénonciations anonymes

	[image: Image]Le projet de loi prévoit que les informateurs peuvent recourir à des procédures d’anonymisation de leurs accusations, laissant les accusés dans l’incapacité de faire face à leurs accusateurs.

	En conclusion

	Le texte n’a pas encore force de loi: il doit encore faire l’objet de plusieurs lectures et être adopté par le Parlement. Toutefois, il est ardemment défendu par les médias dominants, certains arguant même qu’il ne va pas assez loin.

	Le consensus semble donc être qu’il a d’excellentes chances de passer, notamment parce que l’obstacle légal essentiel est déjà surmonté: selon un expert légal cité par Matt Taibbi, dans la décision Saskatchewan v. Whacott, la Cour suprême du Canada a déjà établi qu’une loi peut tout à fait porter directement atteinte à la liberté d’expression et être en même temps «raisonnable et constitutionnelle.»

	En d’autres termes, il n’y a qu’une seule chose qui pourrait à ce stade faire reculer le législateur canadien, et ce serait la pression de l’opinion publique.

	 

	§32 En voiture de bon matin, l'univers a voulu que je tombe sur un échange en direct à la radio entre Marion Maréchal et une journaliste sur France inter. Je tiens à préciser que je n'ai entendu qu'une infime partie de l'interview, laquelle partie traitait de la théorie du genre. Vous savez, chers amis qui me lisez de temps à autre, je ne suis ni "de droite" ni "de gauche" : je suis pour la démocratie directe. Néanmoins, je dois dire que j'ai été choqué par l'interview menée par la journaliste dont j'ignore le nom. Sans s'en rendre compte, cette dernière a parfaitement mis en lumière la propagande du Médiavers, la fabrique du consensus, la manipulation de l'opinion, la "corrida médiatique" (diabolisation de l'invité) et les médias de connivence : questions orientées, partie pris, ironie pour manipuler l'auditorat, sophismes à outrance... Bref, il ne manquait plus qu'un petit complosophisme et elle faisait un sans faute. Ce genre d'interviews ne manquera pas d'illustrer les livres d'histoire des décennies à venir pour montrer aux futures générations à quoi ressemblait l'industrie de la propagande et les techniques d'ingénierie sociale visant à pousser le peuple au conformisme intellectuel et à l'autocensure durant l'ère de "l’empire plouto-capitaliste" qui domine actuellement sans partage l'Occident.

	 

	PS : j'aurais dit la même chose s'il s'agissait d'un invité "de gauche". Ce que réalisent les "journalistes" est d'une gravité sans nom. Leur bal a assez duré. Tôt ou tard, ils auront des comptes à rendre pour l'ensemble de leur entreprise qui ne consiste pas à autre chose qu'à coloniser l'esprit des populations31.

	[image: Image]

	 §33 Stratégies de censure. Nous avons vu arriver sur 𝕏 l’attaque des facts checkers sur les notes additionnelles présentes sous un post 𝕏. Normalement ce système, imposé par la contrainte des États, devrait permettre de recontextualiser une publication, de dire par exemple que le contenu est erroné pour telle ou telle raison.   L’idée est excellente entre les mains d’une personne bienveillante, soucieuse de la vérité. Mais elle devient mauvaise quand, détournée, pervertie par des personnes malveillantes. Et en effet, les facts checkers se sont emparés du système afin de décrédibiliser les posts qui ne sont pas en conformité avec la doxa.  Hélas, cette forme de censure est assez grossière, mais elle est efficace sur un lecteur qui ne comprend pas la subversion. Bref, seuls les lecteurs déjà informés verront le piège, mais ceux qui viennent justement pour s’informer seront manipulés.

	§34 Après sa condamnation, Google se met à censurer les recherches portant sur les « donc à Trump ». Les termes « dons à Trump » disparaissent. Le remplissage automatique met à la place « faire un don aux jeunes trangenres ». Inversement, pour les recherches concernant les dons pour Biden arrivent en tête des résultats. C’était prévisible.  Le staff de Google vote démocrate, mais ces observations montrent, si c’était encore nécessaire, que Google n’est pas du tout neutre. Ce que l’on savait déjà. Il est orienté idéologiquement. 

	[image: Image]§35 La nouvelle menace de la censure australienne : supprimer 𝕏 et Reddit des boutiques d’applications. Grant, que ses opposants qualifient parfois de « censeur en chef » du pays, voudrait que Google et Apple se débarrassent de 𝕏 et de Reddit. La raison pour laquelle il s’en prend une nouvelle fois à 𝕏 (et dans ce cas, à Reddit) est que ces plateformes sociales hébergent des contenus pour adultes. Et qui l’eût cru, Apple et Google sont motivés par le profit – mais Grant semble le découvrir à l’instant et se livre à une sorte de claquement de perles. Selon le « tsar de la censure« , ce sont les revenus qui empêchent les deux géants de la technologie de supprimer les deux applications qui, selon les interprétations de Grant, violent leurs propres politiques. Il n’a pas fallu attendre longtemps pour que la question de la vérification de l’âge et de l’identification numérique (« assurance de l’âge ») soit soulevée. La commissaire s’adressait au Sénat australien lorsqu’elle a déclaré que la France, qui expérimente cette technologie en ciblant les sites pornographiques, a vu les utilisateurs migrer vers les plateformes sociales pour accéder à ce type de contenu. Il y a des conclusions intéressantes à tirer de cet exemple, mais la seule que Grant a gérée est que les applications devraient être interdites pour le contenu de tiers, tandis que Bridget Gannon, un fonctionnaire du ministère des communications, a suggéré que les règles de vérification de l’âge seront imposées aux médias sociaux ainsi qu’aux sites pour adultes32.

	§36 Voilà aussi celui qui a choisi la nationalité sénégalaise pour ne plus payer d’impôts en France. C’est lui qui réclame une censure sévère de 𝕏 en France.  

	§37 L’Australie abandonne son projet de censure de la plateforme 𝕏 après une action en justice pour atteinte à la liberté d’expression. La commissaire australienne à l’e-sécurité a renoncé à engager une action en justice pour obliger la plateforme de médias sociaux d’Elon Musk, 𝕏, à censurer les messages relatifs à l’agression d’une église à Sydney. La commissaire Julie Inman-Grant a annoncé cette décision à la suite de plusieurs échecs devant les tribunaux et de l’expiration d’une ordonnance temporaire visant à dissimuler les images. Inman-Grant a souligné que la décision de classer l’affaire a été prise après avoir pris en compte de nombreux facteurs, notamment les litiges en cours dans d’autres affaires. Elle a affirmé : « Notre seul objectif et notre seule préoccupation en émettant notre avis de retrait étaient d’empêcher cette séquence extrêmement violente de devenir virale, d’inciter potentiellement à davantage de violence et d’infliger davantage de dommages à la communauté australienne, et je soutiens mes enquêteurs et les décisions prises par l’eSafety ». L’affaire a constitué un tournant dans les efforts déployés par l’Australie pour imposer sa censure non seulement aux utilisateurs australiens, mais aussi aux utilisateurs du monde entier. Le service des affaires gouvernementales de 𝕏 a salué la nouvelle en déclarant : « Cette affaire a soulevé d’importantes questions sur la manière dont les pouvoirs juridiques peuvent être utilisés pour menacer la censure mondiale de la parole, et nous sommes heureux de voir que la liberté d’expression a prévalu ». [image: Image]Elon Musk.

	§38 Le titre & Exercice de la profession de psychologue, étant nés après Vichy, les psy ne sont  pas régis par un Ordre. Des députés Macron souhaitent l’imposer, la proposition de loi attend sa niche. Au nom de la «bonne pratique» édictée par le Gouvernement et la lutte sectaire.

	François Mitterrand avait inscrit ans son programme la suppression de l’Ordre des médecins. Nous avons vu la nocivité de l’Ordre pendant la période covid. Il n’y a rien de réjouissant dans cette initiative du gouvernement, car elle revient à introduire du contrôle, à normaliser. Ce qui va tuer la profession. «  La proposition de loi sur l'ordre est dangereuse pour les fondements de la profession. Elle menace la pluralité des approches, ne protège pas de la paramédicalisation et fait fi du travail collectif de nombreuses organisations33 ». On va pouvoir dénoncer un psy auprès de l’Ordre et comme l’Ordre suivra la doxa, on peut craindre la multiplication des procès pour « dérive sectaire » pour tous ceux qui prendront une position critique face à l’idéologie en place. Et on peut ne pas s’arrêter là. À quand un conseil de l’Ordre des physiciens ? Des chimistes ? Des biologistes ? Des philosophes ? Il faudra instituer un Ministère de la vérité pour chapeauter tout ça entre les mains des facts checkers pour diriger le tout manu militari et châtier les crimes-pensée. Éventuellement prévoir des camps de rééducation.

	§39 Il faut suivre les nouvelles de NewsGard car c’est un baromètre de la censure du WEF. Selon le co-président Brill de NewsGuard : L’absence de gardiens de l’Internet favorise l’émergence d’opinions dangereuses34. NewsGuard a transformé la censure en un modèle commercial, avec un parti pris politique clair, tout en travaillant avec des gouvernements, des communautés de renseignement et des entreprises. Brill semble apprécier l’idée qu’Internet offre une portée (et donc une influence) sans précédent, mais seulement lorsque ce pouvoir de publication en ligne est à son goût. « Quelqu’un qui a une opinion farfelue sur le vaccin Covid peut atteindre autant de personnes que le Dr Fauci », a déploré Brill, alors que lui et l’animateur de C-SPAN s’accordaient sur la nécessité de mettre en place des gardiens de l’Internet qui décideraient qui peut, et qui ne doit pas, être autorisé à devenir un éditeur en ligne. La déclaration est cocasse quand on suit le procès de Fauci pour crime contre l’humanité et la demande effectuée de prison à vie pour Fauci, la condamnation pour un nombre invraisemblable de fake news de sa part. Brill n’apprécie pas du tout que sur l’internet, tout le monde ait la même chance d’exprimer son opinion et d’être entendu. C’est  dangereux, affirme-t-il. Brill se sert de la question de l’information et de l’expertise en matière de santé pour « atténuer le choc » de l’idée même que la liberté d’expression représente un danger. Mais c’est bien son avis. Le fait que des citoyens d’une démocratie aient des doutes sur un processus électoral et l’expriment ne convient pas à Brill, qui suggère donc que tout ce qui est présenté comme un fait aux masses doit être consommé sans poser de questions.

	§40 Nous avons vu comment les trolls utilisent sur 𝕏 l’usage des notes de la communauté pour déprécier une publication qui ne leur plait pas. Autre arme de destruction : l’ajout de la formule « nus dans mon profil » qui déclenche aussitôt un processus de modération sur 𝕏.  Le simple fait de rajouter cette formule fait chuter la fréquentation du post et celle de son auteur. Article. « En dessous de certains posts d’actualité, des commentaires écrivant « mes nus dans mon profil » apparaissent quasiment instantanément. Nous avons remarqué que les posts contenant ce genre de commentaires voient leurs interactions chuter considérablement35 ». La rapidité d’apparition de cette formule donne à penser en amont qu’une ferme à trolls a été programmé pour mitrailler sur 𝕏 les publications dites « non-conformes » ou critiques de la doxa.  L’ingéniosité en matière de censure est étonnante. C’est fou ce que l’on peut inventer pour exercer un contrôle. C’est une forme discrète mais efficace de censure exercée sur 𝕏. Utiliser la note additionnelle pour déclarer un post comme pornographique, même s’il ne l’est pas ! Incroyable ! C’est de la malveillance à un haut degré. Alexandra Henrion-Caude en a fait les frais. De quoi décourager la publication sur 𝕏 et préférer Telegram. Cela peut sembler anodin, les imbéciles diront que « c’est rigolo », il n’empêche que cela fait partie de la guerre de l’information dans laquelle sous sommes embarqués. En dehors de ce contexte, dans un monde en paix où l’importance de la vérité serait une évidence, ce genre de pratique n’existerait pas. Dans le contexte de la guerre de l’information c’est une arme.  La première victime de la guerre, c’est la vérité.

	[image: Image]§41 L'UE vote son texte visant à mettre fin aux communications privées. Officiellement, il s’agit de scanner de manière préventive les communications des utilisateurs afin de détecter les contenus pédopornographiques.

	Le projet est loin de faire l'unanimité. Les autorités européennes de protection des données, les défenseurs de la vie privée, des éditeurs de messageries chiffrées et certains pays de l'Union européenne, dont l'Allemagne, dénoncent un risque pour les libertés publiques et craignent la création de brèche dans les technologies qui protègent la confidentialité des messageries chiffrées, comme WhatsApp, Signal, iMessage ou Proton. Les plateformes forcées de scanner préventivement les messages à la recherche de contenus illicites36. 

	La rhétorique bien connue du "C'est pour votre bien" avec toutes les dérives qui s'ensuivent. Mis à part le fait que l'UE devient de plus en plus intrusive dans nos vies privées, dans les faits, la question est : est-ce que WhatsApp et les autres vont leurs permettre d'accéder au cryptage sachant que la conversation est cryptée de part en part !?!

	§42 L’identité numérique commence à s’imposer sur Internet. Le ticket de passage légitime est le problème du porno et de la limite d’âge. Une initiative contre le porno bien sûr est toujours une bonne chose, cependant, il faut prendre garde à la généralisation qui suit. Pornhub va être bloqué dans 7 États US à cause de lois de vérification de l'âge: l'utilisateur devra donner son identité (permis de conduire) ou passer par des programmes de reconnaissance faciale. « Pornhub prévoit de bloquer l’accès à son site Web dans l’Indiana, l’Idaho, le Kansas, le Kentucky et le Nebraska en réponse aux lois sur la vérification de l’âge conçues pour empêcher les enfants d’accéder à des sites Web pour adultes. Le site Web a maintenant coupé l’accès dans plus d’une demi-douzaine d’États pour protester contre des lois similaires sur la vérification de l’âge qui se sont rapidement répandues dans les États américains à tendance conservatrice37 ». De son côté X officialise le contenu adulte38. Remarquer que c’est exactement le même processus quand on nous propose de faire disparaitre l’argent liquide sous prétexte que cela permettrait de mettre fin au marché de la drogue. La fin proposée est louable, mais la généralisation de procédé qui suit très inquiétante. Dans les deux cas la volonté de contrôle sur le Peuple est très visible.

	§43 Le débat entre Trump et Biden pour la présidentielle. Mettons de côté la débâcle complète de Biden pour n’en considérer que la diffusion dans les médias. Les chiffres disent quelque chose d’important. CNN: 47 900 000 de vues, 𝕏 :   242 000 000 de vues. 𝕏 a obtenu cinq fois plus de vues lors du débat présidentiel que CNN, malgré la diffusion simultanée de CNN sur 22 réseaux ! Très clairement ce résultat indique que la confiance du public en matière d’information s’est massivement reportée sur un média de la liberté d’expression contre les médias de propagande. Les personnes intelligentes l’ont compris depuis longtemps.

	Musk rigole quand les démocrates affichent : « the winner of tonight’s debate : Biden ». C’est à pouffer de rire, tout le monde a vu que ce n’est pas vrai, tout le monde a vu le désastre ; être à ce point dans le déni relève de l’aveuglement idéologique. Mais il a bien fallu revenir au réel et les uns après les autres, les médias mainstream américains se sont mis à lâcher Biden. Les écailles sur les yeux tombent. La censure implicite dans le mainstream existe et elle est idéologique, aux États-Unis, c’est le biais « progressisme de gauche » des démocrates américains. Mais la duperie a cessé. 72 % des électeurs inscrits ne croient pas que Joe Biden soit mentalement ou physiquement capable de servir en tant que président, selon un nouveau sondage réalisé après le débat présidentiel de la semaine dernière. Seuls 27 % des électeurs ont estimé que Biden, âgé de 81 ans, possédait les facultés mentales nécessaires pour les fonctions exigeantes du commandant en chef39. Ces gens font donc plus facilement confiance aux médias alternatifs qui expriment la même chose. Ce qui explique le succès de 𝕏 et la défaite du mainstream. 

	§44 Le cofondateur de NewsGuard préconise l’interdiction des messages anonymes sur les médias sociaux40, autorisant ainsi les poursuites judiciaires contre les entreprises technologiques pour contenu « erroné ». Steve Brill, cofondateur et codirecteur général de NewsGuard, a publié un livre intitulé « The Death of Truth » (La mort de la vérité), mais il n’assume aucune responsabilité sur les conséquences. Bien au contraire. En effet, le « système d’évaluation apolitique (de la désinformation) des sites d’information » de Brill, tel que NewsGuard est présenté aux clients, est souvent critiqué – et fait actuellement l’objet d’une enquête du Congrès pour d’éventuelles violations du premier amendement – comme étant un outil de plus pour étouffer la liberté d’expression en ligne. Mais les médias d’entreprise chantent ses louanges, le présentant comme un « génie des médias ». Un génie de la censure plutôt, diraient les critiques. Tout en assurant la promotion de son livre, Brill a réussi à ajouter son nom à la liste de plus en plus longue de gouvernements, d’ONG et de personnalités associées qui s’attaquent à l’anonymat en ligne.

	§45 Antonio Guterres, le secrétaire général des Nations unies (ONU), vient de publier41 le dernier plan de jeu des mondialistes pour le contrôle de la population, « la surveillance et la censure. Le plan de jeu, intitulé Principes mondiaux pour l’intégrité de l’information, cherche à mettre fin à la « mésinformation nuisible, à la désinformation et aux discours de haine » en ligne, tout en « faisant respecter les droits de l’homme tels que la liberté d’expression. » Guterres a présenté le plan de match avec un sentiment d’urgence, ordonnant aux gouvernements, aux entreprises technologiques, aux médias et aux annonceurs de prendre le contrôle et d’établir des récits officiels, tout en étouffant les voix de l’opposition. L’ONU soutient le contrôle algorithmique de Big Tech sur le flux d’informations en ligne et cherche à contrôler davantage le discours en ligne. Un groupe mondial d’élites cherche à supprimer ce qu’il estime être de la désinformation et cherche à discréditer et à démonétiser les voix dissidentes. Toute la censure émanant des systèmes de pouvoir mondiaux est une guerre contre la liberté d’expression, mais c’est aussi une guerre contre la vérité, de sorte que ces systèmes de pouvoir ne peuvent pas être tenus responsables de leurs abus. Le système de surveillance et de contrôle de l’information de l’ONU cherche à centraliser la censure en vue d’une domination mondiale.

	L’ONU met en place un système de surveillance et de contrôle de l’information qui élabore des récits autoritaires limitant l’accès à des connaissances vitales. Ces systèmes de contrôle ne se contentent pas de censurer, ils apprennent aux gens ce qu’il faut dire, comment se comporter et ce qu’il faut penser. L’ONU veut créer un monde de simulacres qui abandonnent leur souveraineté et s’inclinent devant des entités manipulatrices et abusives et de fausses autorités.

	 

	Ces algorithmes ou processus d’examen automatisés seront programmés pour filtrer et supprimer les contenus jugés répréhensibles ou politiquement sensibles. Il peut s’agir de bloquer des sites web, des messages sur les médias sociaux ou des plateformes entières qui critiquent le gouvernement, encouragent la dissidence ou abordent des sujets sensibles tels que les violations des droits de l’homme ou l’opposition politique. En période d’agitation politique ou lors de crises fabriquées, les gouvernements peuvent imposer des fermetures d’Internet ou restreindre l’accès à des sites web ou à des plateformes de médias sociaux spécifiques. Cette tactique réduit au silence les voix dissidentes, empêche la diffusion d’informations sur les manifestations ou les abus des gouvernements et limite la capacité des citoyens à communiquer et à s’organiser. Des exemples de cette tyrannie ont été observés sur la plateforme de médias sociaux Facebook, lorsque Meta a ciblé et fermé des groupes communautaires qui discutaient des lésions causées par le vaccin contre le COVID-19. Toute opposition aux mandats de vaccination a été tournée en dérision en tant que « mésinformation » et tous les groupes qui se sont organisés pour la liberté médicale ont été fermés de manière algorithmique ou leur portée a été sévèrement restreinte ».

	§46 Introduction du livre « COVID : Le virus de la peur » du virologue Giulio Tarro. "J'ai été témoin de nombreuses épidémies en Italie... le choléra à Naples en 1973, le Dark Evil en 1978 et de nombreuses épidémies de grippe qui ont encombré l'hôpital des maladies infectieuses de Cotugno, où je travaillais comme médecin-chef. J'en ai aussi vu beaucoup à l'étranger, pour des raisons de conseil ou d'études, j'ai vu la panique, la désorganisation, l'héroïsme et l'infamie. J'ai rencontré des scientifiques qui préparaient des armes biologiques et planifiaient des épidémies, des journalistes et des dirigeants d'organisations connues, qui exagéraient peut-être la menace de certains virus, des fabricants de vaccins et des chercheurs qui, pour leur moment de gloire, attestaient à la télévision des affirmations insensées, des hommes politiques. qui a minimisé la contagion, pour maintenir l’approbation du public. Cependant, je n’aurais jamais imaginé que nous assisterions aux niveaux d’incompétence, d’arrogance, de superficialité et d’irresponsabilité qui ont caractérisé la réponse au virus Sars-CoV-2, responsable du Covid-19. L'urgence a proposé un scénario qui n'est pas très différent des nombreuses épidémies de grippe qui frappent périodiquement notre pays. Cependant, à la suite de choix malheureux, elle a fait un très grand nombre de victimes et laissé notre pays à genoux. Le livre est né de cette amertume et de cette colère face à l'opportunisme de nombreux "experts", qui craignent désormais un retour catastrophique et insaisissable du Covid-19, déclarent avec enthousiasme leur soutien aux mesures oppressives et inutiles qui seront mises en place, à commencer par les mesures obligatoires. la vaccination contre la grippe a déjà échoué..! 

	Je ressens aussi de l'amertume et de la colère pour les gens transformés en hypocondriaques et en pantins animés par la terreur professée dans cette urgence, un esclavage total, fait par les chants patriotiques élevés depuis les balcons contre le « virus ennemi ». C’est un phénomène éclairant sur la vulnérabilité de notre société aux bouleversements de la réalité imposés par le pouvoir. … » Le gouvernement a retiré le livre de la vente en Italie.

	§47 La liberté de la presse vient de prendre un coup de couteau en plein flanc. Ce 1er juillet, nos confrères du média France-Soir se sont fait retirer leur agrément de média par la CPPAP (Commission Paritaire des Publications et Agences de Presse).[1] Ils perdent ainsi tous les droits octroyés aux journalistes : carte de presse, accès aux sources, accès aux financements (dons)… Pour le dire simplement, France-Soir n’est plus reconnu comme un média d’information au même titre que Le Monde (par exemple), mais est relégué au stade de vulgaire blog de désinformation. C’est choquant. Nous sommes face à une atteinte de plus à la liberté d’expression en France… et personne n’en parle ! Et si vous voulez mon avis, France-Soir subit les conséquences de son engagement pour la transparence d’information durant la crise COVID. Cela présage des potentielles dérives de censure autoritaire des médias alternatifs… 

	[image: Image]Laissez-moi vous rappeler certains faits. Ils ont osé diffuser une information libre alors que les autres médias étaient muselés. Rappelez-vous du discours médiatique durant la crise sanitaire. On avait l’impression que tous les journaux, toutes les chaînes radios et TV rabâchaient les mêmes injonctions : portez des masques… vaccinez-vous… gardez vos distances… allez vous faire dépister… Et tout cela, à grands renforts de discours soi-disant scientifiques, avancés par des “experts” sur les plateaux télés. Et si vous osiez dire un seul mot qui déviait un peu de cette ligne, vous aviez le droit au label de “complotiste” – et aux insultes du Président Macron. Nous étions peu à être assez courageux pour proposer un canal d’informations libres. Et France-Soir en faisait partie. Leur but n’était pas de verser dans le complot ou l’intox. Simplement, de donner aux citoyens français les moyens de se renseigner et de choisir leur santé. Je ne suis pas là pour juger de l’entièreté de la ligne éditoriale de France-Soir (je ne peux pas prétendre être d’accord avec tout ce qui y est écrit). Mais concernant leur engagement pour une santé libre durant la crise sanitaire, je ne peux que les féliciter. Malheureusement, le retour de bâton de la part des Autorités ne s’est pas fait attendre… Le tribunal administratif donne raison à France-Soir, mais la CPPAP persiste. À peine commençait-on à sortir de la crise, que la CPPAP frappait. En novembre 2022, la CPPAP tente une première fois de ne pas renouveler l'agrément de France-Soir. Le tribunal administratif des référés suspend cette décision le 13 janvier 2023. Selon le tribunal, France-Soir présente « des informations, des analyses et des commentaires […] susceptibles d’éclairer le jugement des citoyens ». Le 1er mars 2024, le Conseil d'État confirme que la CPPAP a eu tort de suspendre l’agrément de média de France-Soir. La CPPAP est alors condamnée à payer 1500 euros à France-Soir et doit prendre une nouvelle décision sous trois mois. Et là… revirement de situation invraisemblable ! Le 1er juillet 2024, France-Soir apprend que la CPPAP a décidé le 26 juin 2024 de ne pas renouveler leur statut de site d'information politique et générale. La CPPAP a été condamnée par un tribunal, s’est prise une amende… mais décide de persécuter France-Soir quand même ! Je ne sais pas vous, mais on dirait une mission-suicide digne du terrorisme ! Du terrorisme de la pensée.

	Annonce spéciale. Suite de la lettre ci-dessous le spectre de l’article 4 (censure autoritaire) La CPPAP justifie cette décision en affirmant que France-Soir « expose sous un jour favorable des conduites thérapeutiques et préventives qui sont susceptibles de détourner des malades de thérapies conformes à l’état actuel des connaissances scientifiques.   En particulier, votre site promeut l’efficacité du traitement de la covid-19 par l’hydroxychloroquine et enjoint filles et garçons à ne pas se faire vacciner contre le papillomavirus, en utilisant de manière tronquée des données officielles ou des études publiées dans la littérature scientifique ou en présentant comme revêtant une valeur scientifique des prises de positions d’experts ». La phrase que j’ai soulignée ne vous rappelle pas quelque chose ? C’est presque mot pour mot le contenu du fameux Article 4 du projet de loi “Lutte contre les dérives sectaires”.[2] Ce projet de loi, je le rappelle, avait été lancé par le ministère de l’Intérieur Gérald Darmanin le 25 novembre 2023.

	Son but était de créer un cadre légal pour éviter que des discours dangereux et sectaires – du type “Ordre du Temple Solaire” – ne se fassent passer pour des conseils de santé. Mais le problème, c’est que ce projet de loi met tout dans le même panier. Les vraies sectes tueuses comme l’Ordre du Temple Solaire… mais aussi les blogs personnels, les médias alternatifs, les débats publics sur les décisions gouvernementales… Et si je vous montre un extrait de cet article 4, vous verrez que la formulation utilisée par la CPPAP est tout-à-fait semblable :

	Art. 223-1-2. – Est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende la provocation à abandonner ou à s’abstenir de suivre un traitement médical thérapeutique ou prophylactique  (c’est-à-dire préventif), lorsque cet abandon ou cette abstention est présenté comme bénéfique pour la santé des personnes visées alors qu’il est, en l’état des connaissances médicales, manifestement susceptible d’entraîner pour elles, compte tenu de la pathologie dont elles sont atteintes, des conséquences graves pour leur santé physique ou psychique. 

	[image: Image]Cela revient à dire qu’un média peut être dangereux pour la santé, au même titre qu’un poison ! Complètement absurde ! Personne n’est jamais mort en lisant un journal ! Heureusement, le projet de loi “Lutte contre les dérives sectaires” avait été rejeté par le Sénat. Vous et moi étions, bien évidemment, aux anges après cette nouvelle ! Mais j’ai l’impression que des personnes haut placées en France n’ont pas aimé perdre cet objet de censure arbitraire. Vers une censure généralisée des médias ? La CPPAP semble vouloir faire sa propre loi, son propre article 4, pour justifier sa décision d’assassiner symboliquement France-Soir. Je crains que cela crée un précédent. Que d’autres médias soient punis de façon totalement arbitraire et illégale (la CPPAP a reçu une amende quand même !) parce qu’ils s’écartent des discours officiels. C’est franchement immonde, et cela montre bien à quel point la liberté d’expression en France se porte à peine mieux qu’en dictature. Et cela me fait un peu peur pour l’avenir de cette lettre. Mais soyez sûr d’une chose : aussi longtemps que je le pourrai, je me battrai pour vous fournir une information non censurée. Prenez soin de vous, Thibaut Masco de Santé Non Censurée. 

	§48 La « lutte contre la désinformation » est le nouveau nom de la censure au service du pouvoir. C’est une façon de créer des « consensus » dans lesquels tous les « scientifiques » sont obligatoirement d’accord, car ceux qui ne sont pas d’accord sont marginalisés ou punis. Tous des « complotistes ». En quelque sorte, il s’agit de généraliser le modèle du GIEC sur le réchauffement climatique. On affiche d’autorité un panel de scientifiques censés exprimer un consensus, donc la vérité scientifique définitive, toute critique dissidente devient dès lors « complotiste ». Donc passible d’une sanction pénale. On inventera donc des consensus partout où cela s’avère nécessaire, enfin, surtout là où des intérêts financiers importants sont en jeu. Il est important que le public croie dans l’existence des consensus, d’où le rôle des mass média dans ce sens : populariser l’idée qu’existe des consensus. Inversement, il va de soi que les médias alternatifs seront donc automatiquement désignés comme complotistes. 

	§49 Romain Molina : « La loi olympique votée par la majorité présidentielle et d’autres partis comme le RN permet l’introduction des caméras de vidéosurveillance algorithmiques jusqu’en mars 2025. Je ne savais pas que les JO duraient jusqu’en mars 202542 ! »

	§50 L’UE devrait adresser un « dernier » avertissement à 𝕏 en vertu de la loi sur la censure43, au risque de se voir infliger une amende de 6 % sur ses recettes. Le commissaire chargé du marché intérieur, Thierry Breton, devrait adresser un « dernier avertissement » à 𝕏 avant que les bureaucrates de l’UE ne partent en vacances d’été. Selon les sources, si l’entreprise de médias sociaux ne se conforme pas à l’avertissement, elle pourrait devoir payer des amendes s’élevant à 6 % de son chiffre d’affaires global. Dans ce cas précis, l’UE reproche à 𝕏 son incapacité présumée à lutter contre ce que le DSA qualifie de contenu « dangereux ». Si l’avertissement formel est prononcé, l’UE prendra une décision sur l’opportunité de sanctionner 𝕏 dans le courant de l’année. Ces accusations figurent dans les conclusions préliminaires de la Commission européenne concernant le respect de la loi par les principales plateformes sociales. L’enquête sur 𝕏 a été annoncée en décembre et porte sur la manière dont le contenu lié aux attaques du Hamas du 7 octobre a été « traité » sur le site social. 𝕏 a choisi de ne pas commenter ces rapports, tandis que la Commission aurait déclaré qu’il n’y avait « aucune limite de temps pour la prochaine étape » de son enquête sur la conduite de la plateforme.

	 

	 


Seconde partie 

	 

	§51 La Commission européenne a proposé 𝕏 un accord secret et illégal : si nous censurions discrètement les discours sans en parler à personne, ils ne nous imposeraient pas d'amende. Les autres plateformes ont accepté cet accord. 𝕏 ne l'a pas fait.

	[image: Image]Musk balance : la Commission européenne a proposé à 𝕏 (ex-Twitter) un accord clandestin pour censurer du contenu sans informer le public, évitant ainsi les amendes. 𝕏 a dit non, mais d'autres plateformes ont accepté. Cette révélation choque et met en cause la transparence et l'intégrité des institutions européennes.

	La censure non déclarée limite le débat public et sape les fondements mêmes de nos démocraties occidentales. Des procédures légales sont en cours contre 𝕏 pour non-conformité aux régulations numériques, avec des sanctions potentielles.

	Avec plus de 112 millions d’utilisateurs actifs mensuels en Europe, 𝕏 joue un rôle crucial dans le débat public et la diffusion de l’information en temps réel. Cette affaire souligne la nécessité de règles plus strictes pour garantir la transparence et protéger les droits des utilisateurs. Les accords de censure secrets révèlent une dérive inquiétante vers un contrôle totalitaire de l'information, manipulant l’opinion publique et influençant la politique. Les citoyens doivent se mobiliser pour exiger transparence et responsabilité des plateformes et des régulateurs.

	Musk a déclenché un débat essentiel sur la transparence et la responsabilité des médias sociaux et des institutions régulatrices. La montée de la censure menace la liberté d’information et notre démocratie, ou ce qu’il en reste44…

	Un vrai comportement de parrains maffieux. Breton et von der Leyen devraient finir en taule. Tout est mafieux dans l'organisation européenne. Les dirigeants de UE sont de grands malades ! Sur Tik Tok ils laissent passer des vidéos d'insultes et de haine envers les Français. Si on fait un signalement, il trouve que ça ne pose aucun problème ni infraction envers leurs politiques de bienveillance !!!

	§52 Elon Musk menace de poursuivre l’alliance des annonceurs45, bien qu’il l’ait réintégrée. 𝕏 « n’a pas d’autre choix que de porter plainte contre les auteurs et les collaborateurs du racket du boycott publicitaire ». Mais il ne s’agit pas de n’importe quel « racket de boycott » : il fait référence à un rapport intérimaire de la commission judiciaire de la Chambre des représentants des États-Unis, qui explique comment la GARM (créée par la Fédération mondiale des annonceurs, la WFA, et associée au Forum économique mondial, le WEF) s’est entendue pour exploiter la publicité dans le but de contrôler les discours sur sa plateforme et les médias conservateurs. Et ce, en dépit de l’objectif déclaré de la GARM, qui consiste simplement à assurer la « sécurité des marques ». Mais il s’avère que l’alliance, qui rassemble des dizaines d’entreprises et d’associations d’annonceurs parmi les plus grandes et les plus riches du monde, avec une part collective du marché publicitaire atteignant près de mille milliards de dollars par an, a peut-être fait « un peu plus ». En effet, juste après la prise de fonction de Musk en novembre 2022, la « sécurité de la marque » a été utilisée comme une arme pour mettre sur liste noire des créateurs, des contenus et des entreprises. Il ressort du rapport de la commission qu’il s’agit d’exercer une influence et une censure en ligne pour des raisons qui, du moins dans le cas de la recommandation de boycotter 𝕏 (en raison de la prise de contrôle de Musk), semblent être politiques.

	§53 Carrie Wolinetz, ancienne directrice de cabinet des National Institutes of Health46 (NIH), a affirmé … que la théorie de la fuite en laboratoire n’avait pas été supprimée dans le cadre du drame du Covid-19. Ce démenti, formulé lors de l’audition du Sénat sur la sécurité intérieure, répondait aux questions du sénateur Josh Hawley, un républicain du Missouri, concernant son rôle potentiel dans la suppression de la théorie – suggérant que le virus a été diffusé par inadvertance à partir d’un laboratoire en Chine – sur les plates-formes Internet.

	Hawley a cherché à savoir si Wolinetz regrettait de ne pas avoir résisté aux prétendues tentatives de censure orchestrées par son supérieur de l’époque, l’ancien directeur des NIH Francis Collins, ou par le Dr Anthony Fauci. Hawley a demandé directement à Wolinetz : « Regrettez-vous votre rôle dans la censure de millions d’Américains qui ont été expulsés des médias sociaux, qui ont été sanctionnés au travail pour avoir dit « peut-être qu’un laboratoire était impliqué » ? Sa réponse a été ferme : elle a maintenu qu’elle n’avait jamais joué le rôle qu’il suggérait. Lorsqu’on lui a demandé si elle regrettait de ne pas s’être opposée à cette censure, Mme Wolinetz a répété catégoriquement : « Je ne crois pas qu’il y ait eu censure, monsieur ».

	Face à son insistance sur le fait qu’aucun effort de suppression n’avait été entrepris, le sénateur Rand Paul du Kentucky a réagi en révélant que Mme Wolinetz ne serait pas considérée pour un rôle dans un conseil proposé – introduit par lui-même et visant à superviser le financement fédéral de la recherche hautement prioritaire en sciences de la vie et à assurer la responsabilité des agences – sous l’autorité du pouvoir exécutif.

	Malgré le démenti de M. Wolinetz, des preuves et des exemples qui suggèrent un régime de censure strict ont fait surface. Un exemple significatif de cette censure est le fait que Facebook a qualifié de « fausses » les informations relatives à la théorie controversée des fuites de laboratoires et les a supprimées. L’administration Biden a même appelé à freiner la « mésinformation« , une action qui comprenait des demandes à Facebook de limiter les conversations privées sur WhatsApp, comme le révèlent des courriels de 2023 dans le cadre du procès : Missouri v. Biden, (plus tard [image: Image]Murthy v. Missouri) tournant autour de la liberté d’expression.

	 §54 L'ARCOM annonce qu'elle pourra désormais sanctionner tout "déséquilibre manifeste et durable" dans les opinions en se basant sur "le choix des sujets47". Le Ministère de la vérité est né. C’est eux qui vont décider si un sujet mérite d’être traité ou pas, donc quels sujets doivent obligatoirement figurer au journal ! ls font tout pour que les gens ne regardent plus la télé ! 

	L’ARCOM a imposé à C8 une forme de censure de l’Emission Touche pas à mon poste. Afin d’éviter les débordements de l’animateur-producteur controversé Cyril Hanouna, sanctionnés à de multiples reprises, la chaîne C8 s’est dite d’accord, mardi 9 juillet, devant l’ARCOM à imposer un différé de quinze à quarante-cinq minutes à l’émission48. 

	[image: Image]« La durée précise de ce différé reste à déterminer. Les dirigeants doivent encore se mettre d’accord sur ce point. « Tous les différents manquements sont dans cette émission », a reconnu Gérald-Brice Viret et le principe du différé a été décidé « en accord avec Cyril Hanouna ». « Ce sera à regret », a souligné le président du groupe Canal+, Maxime Saada. « Cyril Hanouna est le seul à pouvoir faire autant de directs dans une journée. Les autres n’en sont pas capables. (…) C’est une force », a-t-il jugé… 

	« C8 est bien la première chaîne de la TNT aujourd’hui. Elle réunit plus de 9 millions de téléspectateurs cumulés chaque jour », a détaillé Maxime Saada, distinguant la TNT des « chaînes hertziennes » comme TF1 ».

	[image: Image]De plus, l’ARCOM a décidé, mercredi 24 juillet, de ne pas retenir les chaînes C8 – sur laquelle Cyril Hanouna est présentateur – et NRJ12 pour l’attribution des quinze fréquences de la TNT. Les deux chaînes seront remplacées par celles proposées par le groupe Ouest-France (OF TV) et le groupe du Tchèque Daniel Kretinsky, CMI France (RéelsTV), a annoncé l’ARCOM49. Kretinsky, l’ami de Macron. C’est fou quand même les coïncidences dans la vie ! La chaîne remplaçant #C8 (n°1 de la TNT en audience) sera une grosse daube bien-pensante, financée par l'oligarque macroniste Daniel Kretinsky, dont personne ne sait d'où vient la fortune. Une situation que l'on ne voit que dans les dictatures. Le président de CMI France annonce créer une chaîne « réels Tv » pour remplacer C8 sur la fréquence TNT. L’objectif affiché : « nuire à la bêtise », les invités : Caroline Fourest, Denis Olivennes, Raphaël Enthoven50. On connaît les paroles très méprisantes d’Enthoven contre les antivax qu’il ravale à la bêtise, donc on peut sans erreur pronostiquer que les antivax vont être la tête de turc sur laquelle taper régulièrement. « En fait, tous les faux-fact-checkers, les [image: Image]faux-philosophes et les faux-experts financés par le fonds Marianne , ainsi que leurs copains qui ont des journaux qui ne se vendent pas mais qui existent pour légitimer leur présence médiatique, vont récupérer C8 » Béatrice Rosen. 

	«C’est aussi « un règlement compte contre Mr Bolloré qui favorise beaucoup le pluralisme d'opinion grâce à C8 qui dénonce les choses cacher par les médias dominants et puis Mr Hanouna favorise le débat sans langue de bois , les gauchistes n'aiment pas la contradiction51 ». Réel TVL sera une sorte de BFM boosté aux hormones, Enthoven et Fourest, on peut s'attendre au pire de la propagande mondialiste et soumise à L'Empire, avec alignement complet sur Rudy Reichstadt and co. Les ayatollahs du fact checking.  

	[image: Image]§54 Intervention de Cyril Hanouna : sur la demande du conseil d'État de ficher les intervenants de Cnews est d'actualité au lendemain de la suppression de la fréquence de la TNT de C8 : « Cette décision est extrêmement grave, elle touche à la liberté d'expression de tous les français qui nous regardent ce soir, ils ont demandé à l'ARCOM d'être plus vigilants sur Cnews, c'est une décision de la dictature de la pensée, la liberté d'expression est en danger en France52 ». 

	 « Je n'aime pas Hanouna, mais force est de constater qu'il a raison53 ».

	« Le rôle des médias est d'influencer au maximum les esprits faibles pour qu'ils deviennent eux-mêmes les plus farouches défenseurs d'un système qui vise à les détruire. En plus court, le rôle des médias est de rendre les gens extrêmement cons54 ».

	« La liberté d’expression non pas vraiment ça dépend pour qui ? Si l’ARCOM veut vraiment faire son job alors j ai toute une liste de médias qui font de la propagande tout les jours mais eux on ne les touches pas, il faut être du bon côté55 ». « En 1968, les gauchistes hurlaient qu'«il est interdit d'interdire ». Maintenant, ils veulent interdire tout ce qui n'est pas gauchiste. Pourtant, dans les émissions d'Hanouna, défilaient des gauchistes et des français issus de la diversité56 ».

	§55 Des ministres australiens57 préconisent une censure plus stricte des propos « misogynes » sur Internet. L’influence néfaste que les plateformes sociales exercent sur les jeunes hommes et les garçons. Le Guardian note que Meta explique que ses algorithmes classent les contenus en fonction de l’intérêt – et il semblerait que lorsque tout ce que l’algorithme sait d’un « utilisateur » est qu’il s’agit d’un « homme générique de 24 ans », c’est le type de contenu qu’il suppose qu’il souhaiterait voir. Mais il semble que les fonctionnaires australiens souhaiteraient que ces algorithmes soient réécrits, afin d’éloigner les jeunes hommes de ce que certains observateurs appellent la « manosphère » et de les orienter vers des zones plus désirables de l’internet. Bien que l' »expérience » du Guardian n’ait pas abouti à l’apparition de contenus faisant l’apologie de la violence à l’égard des femmes dans les flux des comptes fictifs, Amanda Rishworth a offert une vision dramatique de la situation en ajoutant que c’était sa réaction au mélange. « Environ 25 % des adolescents australiens admirent des personnalités des médias sociaux qui perpétuent des stéréotypes sexistes néfastes et font l’apologie de la violence à l’égard des femmes – c’est choquant », aurait-elle déclaré58.

	§56 Google censure désormais les courriels59 et les groupes privés dans le cadre d’un plan orwellien de lutte contre la mésinformation. Le 27 juin, le jour du débat organisé par CNN entre le président Biden et le président Trump, Robert F. Kennedy Jr., autre candidat à la présidence de 2024, a participé à son propre « vrai débat », diffusé en streaming sur X, qui a été diffusé en même temps et a permis à Kennedy de répondre avec ses propres réponses, après que CNN lui ait interdit de participer. Il s’avère que Google a empêché le public d’avoir connaissance du « vrai débat » en censurant les courriels et les messages des groupes Google à ce sujet.

	De nombreuses personnes ignorent encore que Kennedy a participé au débat via le Real Debate, précisément parce que Google a fait de son mieux pour empêcher ses utilisateurs d’informer leurs amis, les membres de leur famille et leurs sympathisants de se brancher sur X pour regarder le débat. Lori Weintz, qui écrit pour The Defender, un projet de Children’s Health Defense (CHD) de Kennedy, explique qu’elle a « envoyé quelques textos et un avis dans un groupe Google, avec un lien vers le site Web de Real Debate », mais que ces avis ont été « définitivement supprimés » par Google en l’espace de quelques minutes.

	Les plateformes ont subi des pressions pour supprimer des messages, voire des comptes entiers, jugés « inutiles » par le gouvernement. L’article 230 du code des États-Unis accorde l’immunité aux plateformes de services en ligne pour les contenus générés par leurs utilisateurs. La Maison Blanche a menacé de supprimer cette protection si les plateformes de médias sociaux ne se conformaient pas aux souhaits de Big Brother. Dans la mesure du possible, évitez toutes les plateformes des Big Tech60.

	§57 Le gouvernement refuse de nouveau d’agréer #Anticor, empêchant de fait l'association anticorruption de pouvoir agir efficacement en justice dans les 148 procédures qui sont en cours et dont plusieurs touchent la macronie et l'entourage d'Emmanuel #Macron. (Monde). Qui l'eu cru, les corrompu ne permettent pas à une association anticorruption d'œuvrer ? Sarkozy avait déjà tenté de faire passer une loi d’impunité pour les gouvernants, mais cela n’a pas marché… Aujourd’hui, l’heure des comptes (les vrais) a sonné pour la Macronie, dont on va découvrir l’ampleur de ses malversations.

	§58 Après l’échec d’une croisade de censure61 digne de 1984, les Jeux olympiques de Paris sont contraints de s’excuser pour la cérémonie d’ouverture woke. Les organisateurs des Jeux olympiques de Paris ont fait pression sur les plateformes de médias sociaux, telles que 𝕏, pour qu’elles censurent les utilisateurs qui se sont moqués [image: Image]et ont critiqué la cérémonie d’ouverture choquante de vendredi soir. Cette cérémonie, qui a mis en scène des drag queens, de la nudité et des scènes jugées très irrespectueuses pour les chrétiens, a suscité l’indignation dans le monde entier. Lorsque les efforts de censure du Comité international olympique sur les réseaux sociaux, à la manière de 1984, ont échoué (lire : ici), le Comité n’a eu d’autre choix que de s’excuser pour la parodie de la Cène de Jésus par une drag queen, dimanche matin.

	§59 Voici les responsables de la censure de @zoesagan. Voici leur méthode (illégale) pour effacer vos comptes @XFrance. Cette officine qui a les pleins pouvoirs en France s’appelle la "Diaspora Defense Force". Ils remplacent la justice, se pensent au dessus de la loi ou des juges et s’accordent à savoir qui doit vivre ou mourir. Dès qu’ils vous ciblent vous mourrez.

	 

	§60 Comment les médias mainstream s’arrangent avec les faits pour maintenir leur ligne idéologique ? Celle de la doxa ? 

	Les médias : "Émeutes au Royaume-Uni, comment l'extrême droite britannique a mis le feu aux poudres"… En réalité le leader d’extrême droite à qui ont fait porter le chapeau explique ce ses partisans sont en colère contre le soutien des Anglais à la Palestine.  

	[image: Image]La réalité : comment le meurtre de 3 fillettes a mis le feu au pouvoir. Médias mainstream, la propagande ne marche plus. Arrêtez d'inverser les rôles.

	Mais au travers de cet exemple, nous voyons le processus de la censure idéologique. Le vrai travail de journaliste aurait été de remonter à la cause des émeutes et elle est là. C’est très grave de procéder à cette subversion. 

	Quelques pancartes lors des manifestations à travers le pays :

	"Les enfants meurent et les médias mentent. Rien d'extrême droite, juste un père !"

	Et ce n’est pas tout. « Est-ce que je vais être enfermé pour la nuit ? Dois-je apporter mes médicaments ? » Bienvenue en Grande-Bretagne de 2024, où la police arrive chez vous pour vous arrêter en raison de commentaires publiés sur Facebook. Alors que la Grande-Bretagne sombre dans un chaos anarchique, la priorité du gouvernement n’est clairement pas de remédier au problème, mais de s’en prendre à ceux qui expriment leur opinion à ce sujet en ligne. Le Royaume-Uni est désormais un État fasciste soumis à un régime totalitaire autoritaire62.  

	§61 Il fallait s’y attendre, toutes les occasions sont bonnes pour essayer d’interdire 𝕏. L’UE63 profite des manifestations en Angleterre pour tenter d’interdire 𝕏 dans les pays membres de l’UE ! En effet, « La réponse de 𝕏 aux incidents en Grande-Bretagne pourrait être prise en compte lors de l'enquête de la Commission européenne contre X, a déclaré un porte-parole de l'exécutif aujourd'hui » ! Selon la Commission européenne, « 𝕏 a été utilisé comme un outil pour susciter la frénésie et la désinformation sur l'attaque de Southport » !

	Mais quelle immonde UE ! Le drame c’est l’assassinat de 3 fillettes innocentes, pas un réseau social ! Quelle perversité : profiter d’un drame pour avancer vers la censure et l’interdiction dans l’UE ! Refusons cette épouvantable censure, défendons la liberté d’expression !

	Souvenez-vous de la stratégie du choc, crise + l’art d’exploiter à fond la situation + faire passer des lois liberticides. Cela sent l’instrumentalisation de bout en bout par Thierry Breton et l’UE. La petite musique selon laquelle 𝕏 aurait une responsabilité est ignoble. Le coeur du sujet ce sont les attaques au couteau au Royaume-Uni toutes les 11 minutes, le meurtre des 3 petites filles, et les hordes de cagoulés qui terrorisent la population aux cris de Allah Akbar, pendant que les médias incriminent une soi-disant extrême-droite. 𝕏 permet de voir la réalité et la culpabilité des médias et de leurs donneurs d’ordre. Les seuls "journalistes" qui ne sont pas sous leur contrôle sont les indépendants bénévoles de 𝕏.

	§62 Le gouvernement britannique menace64 de poursuivre pour terrorisme toute personne partageant des images d’émeutes en ligne. Les médias exigent l’interdiction totale des réseaux sociaux. 

	Nous avons des officiers de police spécialisés qui parcourent les médias sociaux à la recherche de ce type de matériel et qui procèdent ensuite à des arrestations », déclare le directeur des poursuites publiques d’Angleterre et du Pays de Galles.

	Les médias britanniques appellent même à une interdiction totale des médias sociaux « à titre de mesure temporaire » jusqu’à ce que les troubles soient apaisés.

	Le directeur du ministère public pour l’Angleterre et le Pays de Galles, Stephen Parkinson, a déclaré mercredi à Sky News que les procureurs envisageaient de poursuivre pour « délit de terrorisme » toute personne arrêtée pendant les émeutes, mais qu’ils « n’entreraient pas dans les détails ».

	« Si vous retweetez ce message, vous le publiez et vous commettez potentiellement ce délit », a déclaré Parkinson, ajoutant que des policiers se consacrent à « l’exploration » des médias sociaux. « Leur travail consiste à rechercher ce type de matériel et à procéder à l’identification, à l’arrestation, etc. « C’est donc très, très sérieux. Les gens peuvent penser qu’ils ne font rien de mal. Or, c’est le cas. Et ils en subiront les conséquences », a-t-il ajouté. Le correspondant de Sky News, Matthew Thompson, a également noté que cette répression en ligne « n’est pas une menace en l’air » de la part des procureurs, puisqu’ils ont déjà déposé plusieurs plaintes pour « incitation à la haine raciale en ligne ».

	§63 La PDG de YouTube, Susan Wojcicki, admet fièrement avoir censuré les informations sur le COVID et démonétisé les créateurs qui remettent en question le récit traditionnel du changement climatique65.

	§64 Le compte Facebook du célèbre biologiste évolutionniste britannique Richard Dawkins a été entièrement supprimé après avoir publié sur 𝕏 un article sur la boxeuse olympique Imane Khelif ayant des chromosomes mâles. « Mon compte Facebook a été entièrement supprimé, apparemment «apparemment (sans raison) parce que j’ai tweeté que les boxeurs génétiquement masculins comme Imane Khalif (XY incontestée) ne devraient pas combattre des femmes aux Jeux olympiques. Bien sûr, mon opinion est ouverte à la discussion civilisée. Mais la censure pure et simple ? ». Bien qu'il n'ait rien publié sur Khelif sur Facebook et qu'il ait seulement fait des commentaires sur 𝕏 , son compte a été supprimé66.

	 

	[image: Image]§65 Le groupe macroniste à l'UE fait tout pour arriver à fermer 𝕏 car ils ne peuvent pas contrôler le narratif comme avant rachat par Elon Musk , où même des informations vraies étaient censurées quand elles n'allaient pas dans leur sens. (Twitter files et déclarations de Zuckerberg similaires pour Meta). Le fascisme s'installe. Vous êtes où les castors ? Aucun régime totalitaire ne l'est par trop de liberté d'expression. Tous les régimes totalitaires dans le monde utilisent la censure. En démocratie, le peuple est souverain. Pas un petit clan qui décide d'une vérité d'État déconnectée du réel.

	"Art. 11. De la déclaration des droits de l'Homme et du citoyen :

	 La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi67.

	Fermer 𝕏 est impossible, par contre il est possible de criminaliser son usage, c’est ce qu’a fait le gouvernement du Royaume-Uni. « Toc, toc, toc… on vient vous arrêter, vous avez déposé sur 𝕏 un post critiquant l‘Islam… vous êtes passible de prison… »

	Mardi 13 juillet : Alerte ! L’UE menace Musk de fermer « provisoirement » 𝕏. Le Commissaire européen à la censure Thierry #Breton publie une lettre qu’il envoie à Elon #Musk pour menacer 𝕏 de sanctions imminentes (la fermeture ?!) à cause de la « désinformation », en surfant notamment sur les troubles actuels au Royaume-Uni ! (cf  et en menaçant préventivement juste avant le dialogue en direct que Musk aura cette nuit avec #Trump sur 𝕏 ! Menace, chantage et intimidation ! L’UE est une mafia !  Breton promet que l’UE utilisera « toute la boîte à outils » nécessaire contre 𝕏 ! L’UE veut tuer la liberté d’expression car elle sait que la liberté d’expression permettra les vraies infos qui tueront l’UE !

	[image: Image]

	§66 Au Royaume-Uni, c’est devenu réel, des personnes qui ont osé diffuser sur les médias sociaux des informations qui ne sont pas conformes à celles du gouvernement sont en prison ! Les médias ne sont plus crus, les ventes de journaux s'effondrent, et donc… ils s’attaquent aux médias sociaux68!

	 

	§67 Alexis Haupt : Si après ces 3 dernières années, vous continuez à penser que le danger c'est les "théories complotistes" et non la corruption, les abus de pouvoir, la propagande, la censure, les conflits d'intérêts ou la société de contrôle qui arrive à grands pas alors :

	1. On ne peut plus rien pour vous

	2. Vous êtes complices par le déni

	3. Revoir le point 2 : il est très important69

	Observations lucide et généreuse certes, le problème, c’est que l’homme de masse qui est directement visé ici ne lira jamais ce texte, il ne va pas sur 𝕏, on lui  a dit que 𝕏 c’était seulement des fake news, lui il ne regarde que la télé et à la télé on ne dira jamais cela. Le jour où cela changera, la révolution sera en marche. En fait la révolution sera lancée dans le fait même que le contenu d’informations de 𝕏 percolera à l’intérieur des [image: Image] médias mainstream. Le processus fera sauter tous les journalistes actuels. 

	§68 Suite à l'interview de Donald Trump par Elon Musk sur 𝕏, Thierry Breton brandit le DSA et menace Elon Musk de « mesures provisoires » qui pourraient être prises contre 𝕏. 

	Le maître censeur, Commissaire Européen Thierry Breton, ancien ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie, serait devenu sénégalais pour échapper à [image: Image]l'impôt en France ! Le dossier Thierry  Breton pour Anticor70. Grâce à la nationalité Sénégalaise depuis 2015, Thierry Breton paie à peine 5% d’impôts sur 240 000€ de salaire.

	Le Financial Times : 

	« La Commission européenne nie que son commissaire au marché intérieur Breton ait eu l'approbation d'Ursula von der Leyen pour envoyer la lettre, un fonctionnaire de l'UE déclarant : « Thierry a son propre esprit et sa propre façon de travailler et de penser71 » ! Thierry Breton s’est fait remonter les bretelles de la part des Etats-Unis, officiellement sur la non-ingérence dans les affaires du pays en matière d’élection. Second amendement oblige.

	[image: Image]L'UERSS avance ses pions pour une censure totale et l'anéantissement de la liberté  d'expression72 ! Nous sommes en 2024 après JC.

	Toute l'information est contrôlée. Toute ? Non.

	Un village d'irréductibles complotistes résiste encore et toujours à l'envahisseur.

	Et la vie n'est pas facile pour les menteurs, Gouvernementum, Mediamainstrum, fact-checkum et Commissaire-Européum…

	 

	§69 Au Venezuela, le gouvernement a suspendu pour 10 jours la plateforme de médias sociaux 𝕏, anciennement connue sous le nom de Twitter. Cette mesure fait suite à un échange controversé entre le propriétaire de la plateforme, Elon Musk, et le président vénézuélien Nicolas Maduro.

	Selon Maduro, l’interdiction, qui a été ordonnée par l’autorité vénézuélienne de régulation des télécommunications (Conatel), est une réponse au comportement de Musk sur la plateforme, qui, selon lui, incite à la « haine, au fascisme, à la guerre civile, à la mort et aux affrontements entre Vénézuéliens », violant ainsi la loi vénézuélienne.

	Cette décision radicale a été prise peu de temps après que Musk a publiquement critiqué Maduro, le qualifiant de « dictateur » et l’accusant de « fraude électorale majeure » lors de la récente élection présidentielle, qui reste contestée. Dans une déclaration télévisée, Maduro a lancé un défi à Musk, proposant une confrontation physique : « Elon Musk, je suis prêt. Je n’ai pas peur de vous… Battons-nous, où vous voulez ». Musk a répondu positivement à ce défi dans un message sur 𝕏.

	§70 Répression numérique en Russie73 : « Signal est interdit, le gouvernement resserre l’étau sur les communications privées. L’autorité officielle russe de régulation des télécommunications, Roskomnadzor, a annoncé vendredi qu’elle avait interdit à l’application de messagerie Signal de fonctionner dans le pays. Cette mesure s’inscrit dans le cadre d’une répression généralisée des canaux d’information qui entravent les objectifs de l’État, à la lumière du conflit en cours en Ukraine.

	L’autorité de régulation a dévoilé le motif de sa décision, citant la « violation par Signal des exigences de la législation russe qui doivent être respectées pour empêcher l’utilisation de la messagerie à des fins terroristes et extrémistes ». La caractéristique principale de Signal est son cryptage de bout en bout, qui protège la plateforme contre la surveillance des conversations privées par le gouvernement. Les dirigeants russes se méfient toutefois de plus en plus de ces plateformes ».

	 

	§71 𝕏 annonce le retrait de ses activités au Brésil, suite au chantage du gouvernement Brésilien. Cela pourrait donner des idées à l'UE... Cette vidéo s'adresse aussi aux autres médias alternatifs74.

	§72 Volte-face de Starmer quant à la liberté d’expression : d’une défense des propos offensants à l’emprisonnement de personnes pour des tweets. Dans le passé, le nouveau Premier ministre britannique Keir Starmer a été l’un de ceux qui ont exprimé leur inquiétude quant à la liberté d’expression sur Internet et au fait qu’une loi entraînant des amendes et des arrestations en raison de publications sur les médias sociaux pourrait avoir « un effet dissuasif sur la liberté d’expression ».

	À l’heure actuelle, son gouvernement procède à des arrestations massives de personnes condamnées précisément pour cette raison : les propos qu’elles ont tenus sur l’internet75.

	§73 La procureure générale de New York, Letitia James76, a mené une campagne active en faveur de contrôles plus stricts de l’IA et des plateformes de médias sociaux, invoquant des préoccupations liées à la « mésinformation ». Letitia James est connue pour ses demandes de censure des médias sociaux, qui ont fait l’objet d’allégations de violations du premier amendement.

	ABC News rapporte que James a contacté des acteurs clés de l’industrie de l’IA, tels que Google, Meta et OpenAI, par le biais d’une lettre, les exhortant à mettre en œuvre des mécanismes susceptibles de restreindre ce qu’elle définit comme des discours trompeurs et mensongers liés aux élections.

	« Bien que la mésinformation ait été une préoccupation lors des élections passées, avec la montée en puissance de l’IA générique, les barrières qui empêchent les mauvais acteurs de créer des contenus trompeurs ou mensongers se sont considérablement affaiblies », indique la lettre, envoyée aux médias sociaux et aux entreprises d’IA, y compris Google, Meta et OpenAI.

	« Alors que des dizaines de millions d’électeurs américains recherchent des informations de base sur le vote en cette année électorale majeure, X a la responsabilité de s’assurer que tous les électeurs qui utilisent votre plateforme ont accès à des conseils qui reflètent des informations vraies et exactes sur leur droit constitutionnel de voter », peut-on lire dans la lettre.

	§74 Arte a mis en place un système de reconnaissance faciale pour l’accès à certains fils au nom de la protection des mineurs. Pour accéder à « Benny’s Video » en replay, les téléspectateurs doivent passer par un processus de vérification d’âge qui implique la reconnaissance faciale. Arte utilise la technologie de Yoti, une entreprise spécialisée dans l’identification biométrique. Yoti — dont le fondateur est Robin Tombs —, peut « associer l’image du visage de l’utilisateur à la photo de son document d’identité grâce à une technologie de pointe de correspondance biométrique du visage ». Cette méthode, bien que techniquement avancée, soulève des questions sur la protection des données personnelles et la surveillance des adultes.

	§75 La commission parlementaire du Congrès épingle l’UE pour ses menaces de censurer 𝕏 77. La commission judiciaire de la Chambre des représentants a sévèrement critiqué les actions de l’Union européenne, qu’elle perçoit comme une tentative de « réduire au silence de grands Américains comme Elon Musk », et envisage d’ouvrir une enquête sur ce qu’elle considère comme une « atteinte à la liberté d’expression ».

	Le président de la commission, Jim Jordan, a fait monter la tension jeudi en envoyant une lettre très ferme au commissaire européen Thierry Breton, l’accusant d’avoir eu recours à des mesures juridiques pour cibler Elon Musk.

	[image: Image]Le différend survient peu après que Breton, dans un message public, a mis en garde Musk contre la prolifération de « contenus haineux » sur le site 𝕏, en particulier à l’approche d’une discussion prévue avec l’ancien président Trump. Cette mise en garde était liée à la réglementation européenne adoptée en 2022, qui tient les plateformes de médias sociaux telles que 𝕏, Facebook et TikTok pour responsables, avec des amendes potentielles de plusieurs milliards de dollars pour la diffusion de contenus incitant à la haine ou à la violence dans l’UE.

	§76 Alors Libé peut parler tranquillement de l’anus des hommes qui les titille, mais Le site France-Soir perd son statut de service de presse en ligne !

	§77 La censure continue et s’accroit au Brésil. Un bouleversement significatif de la vie privée numérique et de l’accès à l’information est en cours, car un nombre notable de services VPN réputés – y compris NordVPN, ExpressVPN, Surfshark et VyprVPN – ont disparu de l’App Store iOS local. On pense généralement que ce mouvement est conforme aux directives secrètes des autorités brésiliennes, reflétant une tendance préoccupante à la censure en ligne.

	[image: Image]Cette évolution est particulièrement alarmante à la lumière de la récente décision de 𝕏 de mettre fin à ses activités dans le pays. 𝕏 a mis fin à ses activités après une longue confrontation juridique avec les autorités brésiliennes, qui avaient accusé la plateforme de ne pas déployer suffisamment d’efforts pour lutter contre la désinformation.

	§78 Le fondateur de Telegram, Pavel Durov, a récemment révélé à Tucker Carlson que le FBI avait contacté un ingénieur de Telegram, tentant de l'embaucher secrètement pour installer une porte dérobée qui permettrait aux agences de renseignement américaines d'espionner les utilisateurs.

	 

	[image: Image]Le FBI a également embauché des agents pour infiltrer les groupes Telegram « anti-vaccins », les sous-traitants du FBI créant de multiples fausses identités en ligne pour rejoindre des salles de discussion gérées par des groupes opposés aux obligations vaccinales. Oui, c’était le FBI aux USA et qui vous savez en France.

	Information LCI. Pavel Durov, le fondateur de Telegram, a été arrêté78 en France et risque 20 ans de prison pour avoir refusé de censurer sa plateforme. Les chefs d’accusation incluent le terrorisme, le blanchiment d’argent et bien d’autres choses encore.

	Ils vont accuser le fondateur de Telegram, Pavel Durov de terrorisme79 parce qu'il a refusé de censurer certains groupes », a déclaré Larry Johnson, ancien analyste de la CIA. « Telegram est l'un des rares canaux qui permet réellement la diffusion d'informations critiques à l'égard de la politique occidentale. Je pense que c'est vraiment à l'origine de tout cela », a déclaré l'ancien responsable du département d'État, soulignant que la plateforme est utilisée par les partisans du Hamas au Moyen-Orient. L'analyste a qualifié les accusations contre Durov de « fausse affaire politique », suggérant qu'elles sont conçues pour intimider l'entrepreneur technologique. 

	« Il fut un temps où il était considéré comme ami du président français Emmanuel Macron », a ajouté Johnson. « Mais c'est clairement révolu, car ce type d'arrestation n'aurait pas eu lieu sans la connaissance et l'approbation de Macron. »

	« Pavel Durov a quitté la Russie lorsque le gouvernement a tenté de contrôler sa société de médias sociaux, Telegram. Mais en fin de compte, ce n’est pas Poutine qui l’a arrêté pour avoir permis au public d’exercer sa liberté d’expression. C’est un pays occidental, allié de l’administration Biden et membre enthousiaste de l’OTAN, qui l’a enfermé. Pavel Durov est incarcéré dans une prison française ce soir, un avertissement vivant pour tout propriétaire de plateforme qui refuse de censurer la vérité à la demande des gouvernements et des agences de renseignement. Les ténèbres s’abattent rapidement sur le monde autrefois libre80. »

	§79 Ce qui se passe en France au niveau de la liberté d’expression est extrêmement grave. Emmanuel Macron est le plus zélé, mais le problème est plus large, au niveau européen.  Ursula Von der Leyen (qui ne veut pas communiquer ses messages échangés avec le patron de Pfizer) a déjà censuré RT et Sputnik sur l’ensemble du territoire de l’UE, sans aucun motif et dans le silence absolu des journalistes français et de leurs syndicats. Thierry Breton, dans une manifestation désinhibée de toute-puissance, va jusqu’à interférer dans la campagne américaine et à menacer Elon Musk, patron de 𝕏.  La France était le sanctuaire de la liberté d’expression, connue dans le monde pour cela. Cette époque est révolue et au rythme où vont les choses les médias libres n’existeront bientôt plus81. Le plus terrifiant dans tout ça, c’est le fait que les journalistes, les politiciens, les différents « experts » des plateaux TV -qu’ils soient estampillés philosophes, sociologues ou politistes- ne moufteront pas et au contraire salueront la censure.

	§80 Maria Zakharova, porte-parole du MAE russe, s'exprime sur l'arrestation de Pavel Durov, le fondateur de Telegram, en France : « Je viens de me rappeler qu'en 2018, un groupe de 26 ONG, dont Human Rights Watch, Amnesty International, Freedom House, Reporters sans frontières, le Comité pour la protection des journalistes et d'autres, ont condamné la décision d'un tribunal russe de bloquer Telegram. L'Occident a fait d'autres déclarations similaires.  

	   Ils ont dit tout cela parce que depuis le 1er juillet 2018, la loi Yarovaya a commencé à être appliquée en Russie, exigeant que les opérateurs de télécommunications stockent les enregistrements des messages téléphoniques et du trafic Internet de leurs clients pendant six mois, ainsi que les clés permettant de décrypter la correspondance des utilisateurs et de les fournir au FSB de Russie sur demande. Telegram se trouvait donc confronté à des questions législatives sur cette base, que de nombreux autres pays se posaient également en ce qui concerne les paramètres techniques de son système de cryptage.  

	   Toutes ces ONG occidentales ont demandé au gouvernement russe de cesser de remettre en question le travail de Telegram. Elles ont lancé un appel à l'ONU, au Conseil de l'Europe, à l'OSCE, à l'Union européenne, aux États-Unis et à d'autres gouvernements pour leur demander de s'opposer aux actions de la Russie et de protéger les droits fondamentaux que sont la liberté d'expression et le respect de la vie privée. 

	   En outre, ils ont appelé les sociétés Internet à résister aux demandes infondées et illégales qui violent les droits de leurs utilisateurs. Ils ont demandé au gouvernement russe de garantir les droits des internautes à publier et à consulter anonymement des informations sur les sites web, en soulignant que toute restriction doit être sanctionnée par les tribunaux et respecter pleinement les dispositions de la Convention européenne des droits de l'homme. 

	   Dans le même temps, Durov est resté libre pendant tout ce temps [en Russie] en continuant à développer Telegram.  Je publie une capture d'écran de toutes les organisations professionnelles occidentales qui se sont exprimées à l'époque, y compris leur appel collectif. Pensez-vous qu'elles en appelleront à Paris cette fois-ci et exigeront la libération de Durov, ou qu'elles avaleront plutôt leur langue82 ?" 

	§81 Je me disais aussi qu'il y avait baleine sous le gravier. Il va y avoir sûrement d'autres épisodes. Allez, voyons la suite. Depuis ce matin, les Moscovites déposent des avions en papier blanc devant l'ambassade de France en soutien à Pavel. Pavel Durov est "coupable", car quelqu'un vend de la drogue et du contenu illégal sur sa plateforme ? Mais dans n'importe quelle rue de Paris vous pouvez acheter de la drogue et des contenus illégaux83. Si Telegram peut être interdit parce que les trafiquants de drogue l'utilisent pour échanger des informations, alors Mercedes devrait également être interdit parce que ses véhicules sont utilisés pour transporter de la drogue84. Il ne faut pas confondre canal de diffusion et sources d’édition d’informations. Il existe déjà sur Telegram une procédure pour supprimer les contenus violents. Par ailleurs, on sait qu’Instagram et Facebook, forme un «vaste réseau pédophile»: Macron devra-t-il aussi faire arrêter Zuckerberg? Non, Zuckerberg a table ouverte à l’Elysée, où il passe régulièrement85. Malgré des enquêtes démontrant que les réseaux de Meta «ont créé un marché pour les pédophiles».

	§82 Concernant Pavel Durov, nous avons donc désormais un communiqué du parquet de Paris86 et nous savons maintenant dans quel cadre judiciaire se déroule sa garde à vue.

	Comme j’ai bon cœur, et que je l’avais promis hier, je reviens donner quelques explications.

	• Le parquet nous apprend que le 8 juillet une information judiciaire a été ouverte, c’est-à-dire que désormais les « investigations » sont conduites par des magistrats instructeurs qui sont des juges du siège. (Qui sont en théorie impartiaux, mais bien sûr c’est en théorie…)

	• les juges d’instruction ne conduisent pas les investigations directement, ils ont confié ça à la police. Les interrogatoires sont donc conduits par des fonctionnaires de police. C'est plus fatigant.

	• La liste considérable des chefs de poursuite contre « personnes non dénommées » (ce qui veut dire que pour l’instant personne n’est mis en examen) est très intéressante pour trois raisons :

	• D’abord elle couvre toutes les activités d’une application de messagerie telle que Télégram, mais également WhatsApp, Signal, MSN, etc. etc. L’objectif est donc la CRIMINALISATION de toute activité de messagerie au bon vouloir du pouvoir d’État. La tranquillité étant garantie à ceux se soumettront et coopéreront.

	• Ensuite ce qui est poursuivi, c’est la « complicité ». On comprend que c’est une « complicité par fourniture des moyens de la messagerie. Les personnes impliquées sont moins les auteurs directs des infractions (trafiquants, escrocs, pédophiles, etc.) que les propriétaires les propriétaires du réseau accusés de l’avoir mis à la disposition des criminels. Il faut savoir que la « complicité » encourt les mêmes peines que pour les auteurs principaux. La ficelle est vraiment grossière. Durov n'est pas pédophile, mais il est complice...

	• Enfin, on a rajouté à quasiment chacun des chefs de poursuite la qualification de « bande organisée ». C’est une astuce fournie par le Code pénal aux magistrats et aux policiers, qui permet de faire passer la durée de la garde à vue de 24 heures (renouvelable une fois) à 96 heures ! C’est-à-dire 4 jours et 4 nuits à la merci des flics, éventuellement assisté pendant les interrogatoires par un avocat qui n’a pas accès au dossier…

	§83 Cette censure entre dans un cadre plus global, C8 supprimé par l'ARCOM, le PDG de Telegram arrêté, un commissaire européen qui menace Elon Musk à cause de la liberté d'expression présente sur X, puis cette vague de suppression, ils ne se sont pas cachés87. Elon Musk soutient totalement Durov et lance #FreePavel. L'arrestation en France du Pdt de #Telegram fait le tour du monde. Après les ordres liberticides de Th. Breton, la France de Macron apparaît de nouveau comme en pointe contre la liberté d'expression88 !

	§84 Le Royaume-Uni renforce son département chargé de la censure, alors que le gouvernement accroît son contrôle sur la liberté d’expression en ligne89. Au Royaume-Uni, alors que le pays est confronté à une vague d’arrestations pour des propos tenus en ligne, la décision de l’autorité de régulation des communications Ofcom d’augmenter son équipe de 20 % pour faire appliquer la loi sur la sécurité en ligne suscite de vives inquiétudes quant à la suppression potentielle de la liberté d’expression. Cette décision, rapportée par le Financial Times, vise à faire passer les effectifs de l’autorité de régulation de 460 à plus de 550 d’ici mars prochain, ce qui représente un tiers de son personnel total.

	§85 𝕏 a d’abord prévenu que le Brésil pourrait bientôt le bloquer pour avoir défié des « ordres illégaux de censure des opposants politiques » d’un juge90. Le compte Global Government Affairs de 𝕏 a publié un avertissement alarmant sur la disponibilité des services au Brésil, après que le juge dictatorial de la Cour suprême Alexandre de Moraes les a sanctionnés pour ne pas s’être conformés « à ses ordres illégaux de censurer ses opposants politiques ». « Nous n’insistons absolument pas pour que les autres pays aient les mêmes lois sur la liberté d’expression que les États-Unis. La question fondamentale qui se pose ici est que le juge de Moraes exige que [image: Image] nous enfreignions les lois brésiliennes. Nous ne le ferons tout simplement pas »… En attendant, Musk affirme que SpaceX va continuer à fournir gratuitement Starlink aux écoles et aux hôpitaux brésiliens… »

	Au final, le Brésil rejoint donc un club infâme formé par l'Iran, la Corée du Nord, la Chine, la Russie, la Birmanie et d'autres dictatures qui coupent l'accès à 𝕏 qui doit être retiré dans les 24 heures. Les magasins d'applications ont 5 jours pour se conformer. - 8 874 $ d'amendes quotidiennes pour l'utilisation d'un VPN Demain, ce sera peut-être la France et l'Europe de T. Breton. Vous savez, ça n'arrive pas qu'aux autres... 

	§86 Quand RT France a été liquidée, ils ont applaudi. Quand C8 a été censurée, ils ont applaudi aussi. Quand les facts checkers voyous ont bénéficié du fonds Marianne pour désinformer, idem. Quand Breton a menacé Musk, ils ont applaudi. Quand Durov a été arrêté, ils ont applaudi. Quand Zuckerberg a avoué avoir manipulé l’information au niveau planétaire, ils ont applaudi. Quand 𝕏 a été interdit au Brésil, ils ont applaudi. Le tout au nom de « la qualité de l’information » et de « la liberté d’expression ». Ce sont des nazillons travestis en progressistes91.

	§87 Le ministre danois de la Justice, Peter Hummelgaard, a déclaré que le Danemark pourrait interdire Signal, Telegram, WhatsApp et d'autres services de messagerie cryptés de bout en bout afin de lutter contre le crime organisé92.

	§88 Le PDG de Proton fustige l’arrestation du fondateur de Telegram en France93. La France a commis un « suicide économique » – c’est ainsi que Yen décrit la situation, en plus de l’atteinte à son image de pays libre. …Il note que, bien que Durov ait eu des problèmes en Russie et qu’il ait refusé de se plier aux exigences des autorités russes il y a plusieurs années, c’est la France qui l’a arrêté. « Imaginez l’indignation », poursuit Yen, si la situation était inversée – si la Russie arrêtait le PDG d’une grande entreprise technologique américaine, par exemple Mark Zuckerberg. (L’indignation inclurait certainement le fait de qualifier la Russie de pays « autoritaire », mais ce genre de chose est totalement absent des reportages des médias traditionnels sur la France, dans le contexte de l’arrestation scandaleuse à Paris).

	§89 Elon Musk avertit que la censure de 𝕏 « est une certitude » en cas de victoire de Kamala Harris. Musk répondait à un post qui affirmait que 𝕏 pourrait être suspendu aux États-Unis comme il vient de l’être au Brésil par un juge gauchiste agissant pour censurer ses opposants politiques. Musk a insisté sur le fait que cette situation pourrait facilement se dérouler aux États-Unis si Trump n’était pas élu… Musk a poursuivi avec un post mettant en avant des images antérieures de Kamala Harris demandant que Trump soit suspendu de l’ancien Twitte. « La liberté d’expression fait l’objet d’attaques massives dans le monde entier », a déclaré Musk94.

	§90 Sur un panel de cinq membres de la haute cour du pays95, trois juges ont formé une majorité pour confirmer la décision précédente du juge Alexandre de Moraes de fermer la plateforme pour non-conformité avec les réglementations locales. Les juges Flavio Dino et Cristiano Zanin se sont rangés du côté de Moraes, formant une majorité avant que les juges Luiz Fux et Carmen Lucia n’aient exprimé leur vote. de Moraes et Musk sont engagés dans une querelle qui dure depuis des mois, depuis que 𝕏 a été contraint de bloquer des comptes impliqués dans des enquêtes sur la diffusion présumée d’informations déformées et sur ce que les fonctionnaires du tribunal ont qualifié de discours de haine.

	« Il n’est pas possible pour une entreprise d’opérer sur le territoire d’un pays et d’avoir l’intention d’imposer sa vision sur les règles qui devraient être valides ou appliquées », a déclaré Dino en se joignant à de Moraes. « Une partie qui ne respecte pas intentionnellement les décisions de justice semble se considérer au-dessus de l’État de droit. Il peut ainsi se transformer en hors-la-loi ».

	𝕏 a été fermé au Brésil, l’un de ses plus grands marchés, dans les premières heures de samedi à la suite d’une décision de de Moraes, après que la plateforme a manqué un délai imposé par le tribunal pour nommer un représentant légal au Brésil, comme l’exige la loi locale. Dans une ordonnance de fermeture rendue la semaine dernière, de Moraes a écrit que 𝕏 devait être fermée jusqu’à ce que l’entreprise se conforme à l’ordonnance et a fixé une amende journalière de 8 900 dollars pour les personnes ou les entreprises qui tentent de contourner l’interdiction en utilisant un VPN, également connu sous le nom de réseau privé virtuel, ou d’une autre manière.

	§91 Extraordinaire ce qui se passe au Brésil96 ça bouge d’heure en heure pour faire tomber la censure de 𝕏, pour protéger la liberté d’expression ! Le vice-gouverneur du 3è plus grand État du pays a lancé un appel à la désobéissance en demandant à tout le monde d’installer des VPN, pour faire tomber l’interdiction ! « Le VPN ça marche. Je ne me suis jamais imaginé pratiquer et propager la désobéissance civile, mais la [image: Image]censure ne doit jamais être tolérée » ! Comme une traînée de poudre, la désobéissance et la liberté se diffusent et avancent ensemble ! Le juge tyrannique Alexandre de Moraes pourrait devoir quitter le pays : la population gronde et va le chercher activement ! Courage !

	Les sénateurs brésiliens étudient la destitution du juge tyrannique mondialiste Alexandre de Moraes qui a imposé l’interdiction de 𝕏 au Brésil ! Dès lundi 9/9 : début des votes. Plus de 1,3 million de signatures confortent déjà cette procédure ! Si seulement nos parlementaires pouvaient avoir la même réactivité et le même courage. 

	§92 France : le pays à lui seul bloque plus de pages sur les réseaux sociaux et internet que le monde entier réuni : 38.000 pages sur Facebook, 6574 pages censurées sur internet ; vient ensuite l'Allemagne, 554 pages. Par contre, fait étrange, la France ne lutte pas contre le dark web, le marché noir de la pédocriminalité.

	 

	§93 Après la fermeture de Rumble, Macron va-t-il obtenir la fermeture de Telegram en France97 ?!  C’est ce que laisse entendre ce matin Pavel Durov dans une déclaration publique, la première depuis son arrestation en France à des fins d’intimidation : « Si Telegram ne parvenait pas à s’entendre avec les régulateurs locaux sur le bon équilibre entre la vie privée et la sécurité, alors nous serions prêts à quitter la France » ! Ça va être comme la Corée du Nord. En plus, tout le monde va quitter la France vu que Telegram est très utilisé dans beaucoup de business. Elon Musk affirme respecter les lois européennes donc 𝕏 est sous contrôle. Leur cible commune (UE et Etats-Unis) est à mon avis Telegram. Sa fermeture posera des problèmes pour les journalistes reporteurs et tous ceux qui transmettent des informations depuis un quelconque pays.

	§94 Il est temps de se rebeller98 : Nous entrons dans la phase de censure totale de la tyrannie mondiale. Cette forme de censure est insidieuse, mais truquer des algorithmes pour masquer des résultats de recherche ou exclure des personnes des médias sociaux n’est pas exactement la même chose que de créer des lois pour intimider ou punir ceux qui s’expriment. C’est la phase dans laquelle nous entrons actuellement ; l’ère de la censure de masse ouverte est arrivée…

	Les futuristes pensent que rien n’est sacré et que toutes les nouvelles idées sont supérieures aux anciennes. Par conséquent, ils affirment que toute société qui s’accroche aux anciennes méthodes (ou les conserve) doit être démantelée parce qu’elle empêche l’humanité de progresser. En d’autres termes, toute personne qui promeut ou défend les normes traditionnelles doit être réduite au silence au nom du « progrès ». Je suppose que la plupart des personnes qui lisent ces lignes comprennent au moins intuitivement la nature monstrueuse de ce système de croyance. La structure même du futurisme repose sur un mensonge : l’idée que tout changement est bon et que toute oppression commise au nom du changement est justifiée.

	§95 Tony Blair demande un accord mondial sur la censure des médias sociaux99. L’ancien premier ministre britannique déplore que le fait que les jeunes puissent accéder à toutes les informations qu’ils souhaitent en ligne. Le monde doit parvenir à un consensus sur la manière de restreindre la liberté d’expression. Blair, dont le parti travailliste de gauche a imposé certaines des mesures de répression de la liberté d’expression les plus sévères de l’histoire britannique moderne à la suite des émeutes contre l’ouverture des frontières qui ont éclaté le mois dernier, a déclaré cette semaine à la radio LBC que des « règles » étaient nécessaires pour déterminer quelles informations étaient autorisées sur les médias sociaux. « Le monde va devoir se réunir et se mettre d’accord sur des règles concernant les plateformes de médias sociaux », a-t-il déclaré. Ce n’est pas seulement la façon dont les gens peuvent provoquer l’hostilité et la haine, mais je pense… l’impact sur les jeunes, en particulier lorsqu’ils ont accès à des téléphones portables très jeunes et qu’ils lisent et reçoivent tout un tas de choses qui, je pense, perturbent vraiment leur esprit de façon importante ». « Je ne sais pas quelle est la réponse, mais je suis sûr que nous devons en trouver une », a-t-il ajouté.

	En début de semaine, le président de la Chambre des représentants de gauche, Sir Lindsay Hoyle, a également demandé au gouvernement d’imposer davantage de restrictions à la liberté d’expression en ligne.

	§96 La plateforme vidéo Rumble100 contrainte de quitter le Brésil en raison de la croisade menée par le pays contre les médias indépendants. « Rumble n’est plus disponible pour les citoyens brésiliens, rejoignant ainsi les rangs de la France, de la Russie et de la Chine. D’après les médias, le Brésil n’a plus le 𝕏 d’Elon Musk en raison des attaques contre la liberté d’expression d’Alexandre De Moreas, un juge de la Cour suprême fédérale du Brésil », indique le communiqué. « Les puissances mondiales ne veulent pas de Rumble, elles ne veulent pas de 𝕏, elles ne veulent pas de Telegram et elles ne veulent pas de Truth Social. Elles veulent contrôler l’information, mais nos entreprises ne les laisseront pas faire ».

	§97 𝕏 se conforme à la législation de l’UE sur les données et met fin à la collecte de données avec son chatbot d’IA101. L’enquête de l’Union européenne sur la plateforme de média social 𝕏 a officiellement pris fin après que la plateforme a accepté de satisfaire aux exigences de conformité fixées par la Commission européenne de protection des données (CEPD). 𝕏 a déclaré qu’il effacerait les données recueillies entre le 7 mai et le 1er août et qu’elle s’engageait à ne plus collecter de données dans le but de développer, d’améliorer ou d’entraîner Grok. Le CPD a déposé la plainte initiale, invoquant un risque pour les « libertés et droits fondamentaux des personnes ». Selon l’organisme de surveillance des données de l’UE, c’est la première fois qu’il a dû prendre une telle mesure et invoquer ses pouvoirs en vertu de l’article 134 de la loi sur la protection des données de 2018.

	[image: Image]§98 Un représentant des services de renseignement australiens menace d’interdire la messagerie privée102… Une autre attaque contre le chiffrement en ligne : c’est maintenant au tour des espions australiens, l’Organisation du renseignement de sécurité (ASIO), d’en (re)lancer une. Le directeur général de l’ASIO, Mike Burgess, demande aux grandes entreprises technologiques de se préparer au jour où les communications cryptées sur leurs plateformes ne seront plus sûres et privées pour leurs utilisateurs. Un gouvernement qui demande aux entreprises privées de créer les conditions d’une surveillance gouvernementale de masse, direz-vous ? Pas du tout, répond Burgess. (L’arrestation du fondateur et PDG de Telegram, Pavel Durov, a-t-elle enhardi toutes sortes d’acteurs étatiques dans le « théâtre » de la surveillance de  masse ?

	§99 Quand on n'a plus d'arguments à opposer, on censure103. Le psychopathe déteste que l'on puisse casser son tiroir-caisse. Bill Gates veut une censure en temps réel basée alimentée par l’IA pour la « mésinformation » vaccinale. Le fondateur de Microsoft, Bill Gates, poursuit sa croisade, dans le cadre de la mission de la Fondation Gates, non seulement pour faire proliférer l’utilisation des vaccins, mais aussi pour trouver de nouvelles justifications afin de les imposer aux personnes sceptiques ou réticentes. L’une des méthodes que Gates a clairement identifiées comme étant utiles pour atteindre cet objectif consiste à atteler son « wagon de vaccins » à la campagne massive et permanente d’alarmisme et de narration autour de la « mésinformation » et de l' »IA ». Gates s’est exprimé sur CNBC et a révélé qu’il était peut-être un absolutiste des vaccins, mais pas un adepte de la liberté d’expression. Il ne semblait pas non plus convaincu que la Constitution américaine et ses protections de la liberté d’expression soient la bonne voie à suivre lorsqu’il a évoqué la nécessité d’établir des « limites » permettant de nouvelles « règles ».

	§100 Quand c’est le gouvernement qui la pratique, c’est aussi de la désinformation104. Il serait temps que les médias mettent les mots justes sur les actes. Tenet Media payait des conservateurs en ligne de renom – dont la plupart, selon le ministère de la justice, ne savaient pas d’où venait l’argent – pour produire du contenu pour la chaîne YouTube de Tenet. L’acte d’accusation allègue que les fondateurs de Tenet, Lauren Chen et Liam Donovan, savaient que les Russes fournissaient au moins une partie de leur financement, mais aucune accusation formelle n’a encore été portée contre l’un ou l’autre… Le procureur général Merrick Garland et le directeur du FBI Christopher Wray ont évoqué ces affaires lors d’une conférence de presse mercredi dernier. Ils ont également mis en garde contre d’autres campagnes d’influence secrètes menées par les gouvernements russe, iranien et chinois, qui visent à orienter l’électorat américain vers les candidats préférés de leur régime.

	Garland et Wray ont clairement voulu faire comprendre que le Département de la justice et le FBI – sa composante la plus importante – s’opposent totalement à ce que des fonctionnaires manipulent l’opinion publique pour servir leurs propres intérêts. Mais les actions du ministère de la justice, du FBI et de l’establishment politique en général brossent un tableau bien différent. Il est évident que notre gouvernement mène exactement le même type de campagnes d’influence que celles qu’il reproche à ces régimes étrangers. Tout comme la Russie dispose de RT, le gouvernement américain finance un certain nombre d’organisations médiatiques, telles que Radio Free Europe et Voice of America, qui propagent la ligne du parti de Washington dans le monde entier.

	[image: Stalingrad : des journalistes italiens interdits de filmer]§101 La Maire de Paris envoie sa Police pour interdire de filmer105. Stalingrad : des journalistes italiens interdits de filmer. Nos confrères de Mediaset en Italie se sont illégalement vu interdire de filmer les rues de Stalingrad par la police municipale qui  est sous les ordres d’Anne Hidalgo. Le quartier de Stalingrad à Paris est tristement célèbre pour sa crise liée à la toxicomanie et aux clandestins qui le peuple. Eugenia Fiore, journaliste pour l’émission italienne « Fuori dal Coro » sur Mediaset, s’y est rendue récemment pour documenter la situation des crackheads souvent étrangers qui vivent dans ces rues. Cependant, alors qu’elle interrogeait des usagers de drogue qui lui disaient qu’ils étaient arrivés en France il y a quelques jours et qu’ils n’avaient pas de papiers, elle a été stoppée par la police municipale.

	[image: Image]Fiore, surprise par cette interpellation, s’est vue expliquer par les agents que filmer dans la rue nécessitait une autorisation de la préfecture. Un argument qui, bien qu’imposé avec autorité, n’a aucun fondement légal. En France, il n’existe aucune loi exigeant une autorisation pour filmer dans un lieu public, sauf cas très spécifiques, ce qui rend la démarche des policiers municipaux d’autant plus troublante. Interdiction de filmer la misère à Stalingrad : un argument fallacieux. Les policiers municipaux ont avancé une justification des plus étonnantes : on ne pourrait pas « filmer la misère » dans les rues de Paris.

	§102 Incroyable aveu. Sur CNN, Hillary #Clinton vient de déclarer « Si les réseaux sociaux comme Facebook, 𝕏, Instagram, TikTok etc. ne modèrent pas davantage le contenu, alors nous perdrons le contrôle total106 ». Mais c’es précisément ce que l’on vous reproche, car c’et parfaitement illégal et contraire à votre propre idée du régime représentatif qui est inscrite dans votre Constitution !  Vous ne devez pas avoir le contrôle total ! Prétendre ‘lavoir est déjà un aveu que votre régime est totalitaire. 

	§103 Un résumé sur les journalistes. Il y a Christine Kelly... Qui avoue, à demi-mots, qu'il y a des sujets qu'on ne peut pas traiter, comme c'est bizarre... Mais il n'y a pas qu'elle qui en parle, écoute. Donc on a des journalistes qui avouent, à demi-mot, qui avouent tout simplement, qu'il y a des sujets qu'on ne peut pas traiter, qu'on vous a menti, Ils ne peuvent pas dire tout ce qu'ils veulent, En fait les journalistes sont muselés, Ils doivent aller dans le sens de la doctrine du gouvernement et ils n'ont pas le choix... Donc en fait, ils ont laissé faire puisqu'ils étaient au courant que la soupe ne fonctionnait pas... Ils ont quand même continué à faire leur job, comme on leur disait de le faire107 ». Christine Kelly qui s'est protégée de cette soupe ainsi que ses proches vous dit quatre ans après ce que l'on sait un an avant me donne la gerbe. Elle n'a rien d'une journaliste c'est une traître tout simplement. Les gens courageux sont les soignants et d'autres. Les médias sont tous corrompus tout le monde le sait mais personne ne dénonce ses collabos de journalistes qui ne respectent pas la charte de Munich se qui est la base dans le métier de journaliste.

	§104 Bill Gates veut poser des limites à la liberté d'expression108 pour 'protéger' ses vaccins ! Selon lui, ceux qui questionnent les injections mettent des vies en danger.  Et maintenant, il parle d’utiliser l'IA pour censurer en temps réel. 

	§105 Ursula von der Leyen109 préconise le "pré-bunking" dans le forum public pour "vacciner" les gens contre la "désinformation"... La présidente de l'UE, Ursula von der Leyen, vient de rejoindre les rangs de l'ancien sénateur John Kerry et d'autres figures mondialistes en déclarant la guerre à la liberté d'expression en proclamant de manière perverse que les citoyens de l'UE ont besoin d'être "vaccinés contre la désinformation".

	Comme chaque censeur dans l'histoire, elle caractérise son programme de censure comme un moyen d'expurger les informations et idées erronées du discours public. En utilisant le terme "désinformation", elle implique qu'elle et son groupe sont déjà les seuls possesseurs de la vérité sur tout, et que quiconque ayant et partageant des idées hétérodoxes est nécessairement dans l'erreur. Son entière prémisse est FAUSSE pour les raisons suivantes :

	1) La connaissance du monde évolue constamment à travers une enquête, une discussion et une diffusion continues. La connaissance n'est PAS une chose statique. C'est pourquoi les pays avec des régimes de censure étouffante connaissent une stagnation intellectuelle, scientifique et artistique. Leurs dirigeants essaient de figer l'esprit humain dans son état à leur moment de l'histoire.

	2) AUCUN État, université ou comité ecclésiastique n'a jamais eu possession de la vérité complète sur un sujet. Les orthodoxies officielles ont toujours été contestées par des penseurs hétérodoxes. En effet, pratiquement chaque avancée majeure dans la compréhension humaine a été réalisée par des penseurs hétérodoxes.

	3) Comme l'a observé John Milton dans son pamphlet de 1644, Areopagitica, contester l'erreur est une partie intrinsèque de l'apprentissage et de la découverte. Nous apprenons littéralement en faisant des erreurs et en les corrigeant. Si la liberté d'expression est supprimée dans le but d'empêcher la propagation de la pensée erronée — ou de "vacciner contre celle-ci" — il deviendra extrêmement difficile, voire impossible, pour les gens d'apprendre et de découvrir.

	4) Sans exception dans l'histoire, les personnes au pouvoir plaident toujours pour l'orthodoxie qui supporte et prolonge leur pouvoir ainsi que celui de leurs amis et soutiens.

	Ursula von der Leyen est l'incarnation même de ce principe. En tant que présidente de l'UE, elle a mené des négociations secrètes avec le PDG de Pfizer pour acheter pour 20 milliards d'euros de vaccins frauduleux et dangereux de Pfizer afin qu'ils puissent être infligés à tous les citoyens de l'Union européenne. Elle est actuellement sous enquête criminelle pour sa conduite dans cette affaire connue sous le nom de Pfizergate. Il faut une sacrée dose de culot pour qu'un haut fonctionnaire d'État, probablement coupable d'avoir commis un crime majeur - un crime qui a été systématiquement et impitoyablement dissimulé - fasse la leçon au public sur la nécessité de la censure. Le moment est venu pour les citoyens d'Europe de se débarrasser d'Ursula von der Leyen et de sa clique de tyrans corrompus. Il est certain qu'il existe de plus en plus de preuves que l'administration Biden exerce des pressions sur l'Allemagne - qui reste un État vassal américain - et sur l'UE pour renforcer son régime de censure. Je couvrirais ce développement étrange dans un post ultérieur.

	§106 Une pente glissante vers la censure : Le sénateur Warner veut contrôler l’infrastructure du web pour lutter contre la désinformation110. Il semble que chaque cycle électoral ait besoin d’un croquemitaine, et pour le sénateur Mark Warner, ce croquemitaine est la désinformation russe. Fraîchement débarquée au Capitole, la dernière initiative de Warner consiste à enquêter sur la manière dont les grandes sociétés de domaines Internet – oui, les intermédiaires qui enregistrent les adresses web – pourraient jouer un rôle dans la diffusion de la désinformation. La liste des entreprises visées ressemble à un Who’s Who des coulisses du numérique : Cloudflare, GoDaddy, NameCheap, NameSilo, Newfold et Verisign. Mais derrière la mission prétendument patriotique de « protection de la démocratie » se cache une question qui mérite d’être posée : Warner protège-t-il le discours ou prépare-t-il un cheval de Troie pour étouffer la dissidence en ligne ?

	§107 il est intéressant de comparer les radios par leur audience et non par leur financement public. Audiences chaînes infos en octobre :

	CNEWS plébiscité par les Français

	BFMTV n’intéresse plus 

	LCI s’écroule

	FRANCE INFO dilapide l’argent des contribuables

	CNEWS : 3,1% (+0,4% en 1 an)

	BFMTV : 2,9% (-0,2%)

	LCI : 1,6% (-0,5%)

	FRANCE INFO : 0,9%

	Il faut inverser l’ordre pour comprendre comment la doxa reconnaît leur importance. Pour le gouvernement l’ordre « normal » serait : France-Info, LCI, BFMTV et en dernier très loin CNEWS chaîne maudite par le pouvoir. 

	§108 L’UE resserre l’étau de la censure sur les médias sociaux avec de nouvelles règles obligatoires sur la « désinformation111 »

	§109 maintenant que Kamala Harris a reconnu sa défaite et félicité Trump pour son élection, il va être amusant de détailler l’appareil de propagande des médias français, propagande qui est l’envers dont la censure du candidat opposé est l’avers. L’éthique journalistique voudrait que l’on accorde un traitement égal aux deux partis en résumant chacun de leur discours. La déontologie commande de rester neutre dans la présentation des faits et de les rapporter tels quels. Par exemple, il est correct de dire qu’il n’y avait quasiment personne aux meetings de Kamala et qu’une partie du public ennuyé quittait la salle avant la fin. Correct de dire que Trump faisait salle comble partout et galvanisait les foules. C’est purement factuel.

	France info : « présidentielle américaine "On reste optimiste. C’est serré, c’est plus serré que ce qu’on aurait souhaité mais Harris a toutes les chances de gagner dans les États pivots", dit Aimee Johansen, porte-parole des Democrats Abroad France112.

	BFMTV : Alors qu'un invité rappelait la propagande anti-Trump déversée par tous les médias depuis des années, il est censuré par les journalistes de BFMTV113.

	[image: Image]

	[image: Image][image: Image]France Inter : Le service public en roue libre. Le représentant démocrate dit ouvertement que les électeurs de #Trump sont des racistes. Heureusement @ConquerNicolas  le reprend. Léa Salamé insiste : "vous pensez qu'elle a payé le fait d'être femme, le fait d'être femme noire ? "  (On  explique depuis 8 ans que Trump est un raciste, on lui met en face de lui une femme de couleur noire, et elle récolte 20% de [image: Image]moins du vote noir que d’habitude ? Ce n’est pas une défaite, c’est une humiliation114). Mais rectification : Kamala Harris n’est pas noire, elle est d’origine indienne. 

	24 h Pujadas. Etats-Unis - Les premières estimations : “Les indécis vont peser dans l’affaire et sûrement pour Kamala Harris.”

	[image: Image]Donald Trump est élu président contre Kamala Harris sans aucune discussion avec + 82 millions électeurs américains. Comment les médias français peuvent à ce point nous désinformer ???

	Pascal Praud : "Trump à réalisé une campagne intelligente et efficace, campagne que les médias américains et français ont refusé de voir par idéologisme ou militantisme. Quel naufrage général des médias Français". 

	Ce journalisme-là, digne de la Pravda, est en bout de course. Plus personne ne veut de la junk-info, du prêt-à-penser. Le pays a besoin d'un retour à une valorisation et une application de la Charte de Munich. La recherche de la Vérité. Pas la manipulation de l'opinion115.

	Alors que les médias français et leurs brillants sondeurs n'osent pas encore admettre la prodigieuse déculottée de leur candidate, Trump est en passe de remporter tous les swing States, le vote populaire, la majorité des gouverneurs, la chambre et le sénat116...

	[image: Image]§110 Philippe Karsenty sur les résultats des élections américaines : « Kamala Harris, c'est le croisement d'Anne Hidalgo au niveau intellectuel et Sandrine Rousseau au niveau économique. Face à une personnalité comme Donald Trump, il n'y avait pas match117». Elle n’a pas fait mieux que Joe Biden, dans pas un seul comté118. Pas un seul. 

	Regardez bien la carte : selon les journalistes mainstream, c’était « très serré » !!! Il est bien sûr entendu que cette information est facilement accessible à toute personne, compris des journalistes bien sûr. On peut la trouver facilement sur 𝕏 par exemple. Preuve si nécessaire que le factuel est négligé quand c’est l’idéologie qui prime. Idéologie : système de croyance qui oriente le jugement, déforme les faits, en faisant naître des préjugés. En gros, one ne voit que ce que l’on a envie de voir et on évite de regarder ce qui contredit notre interprétation. « Comment est-il possible de se tromper à ce point-là ?» : l'édito de Laurence Ferrari. Excellent119.

	 

	Troisième partie

	 

	§111 Jeff Bezos a raison : Les médias traditionnels doivent se remettre en question120. Je peux compter sur les doigts d’une main les fois où j’ai vu des dirigeants d’organisations médiatiques s’engager dans ce qui pourrait être décrit comme des formes percutantes d’autocritique sur la place publique. 

	[image: Image]L’une de ces fois a été lorsque Mark Zuckerberg, PDG de Meta, a déclaré publiquement, dans une lettre adressée à la commission judiciaire républicaine de la Chambre des représentants (datée du 26 août 2024), qu’il « regrettait » d’avoir cédé aux pressions de l’administration Biden pour censurer « certains contenus de Covid-19 ». Un autre moment a été celui des excuses publiques presque sans précédent présentées en janvier 2022 par un journal danois pour avoir suivi la ligne « officielle » pendant la pandémie de manière beaucoup trop peu critique (voir le rapport en anglais). L’autre jour, nous avons assisté à un troisième moment d’introspection critique de la part d’un propriétaire de médias, lorsque Jeff Bezos, qui possède le Washington Post et est le plus grand actionnaire d’Amazon, a suggéré dans un article d’opinion paru dans son propre journal que les médias traditionnels pouvaient être eux-mêmes, au moins en partie, responsables de la perte de confiance du public dans les médias.

	§112 Trump n'est pas encore aux commandes et les Médias mainstream US sont déjà en voie de disparition. Ils ont trahi leur public démocrate et ces derniers s'en sont rendu compte. 

	L’ironie du sort, c’est qu’ils ont massivement pratiqué la censure lors de la période covid. À force de raconter n'importe quoi, de désinformer aussi honteusement sur la campagne électorale et tout le reste, les gens n'ont plus confiance et les audiences baissent. Mais  Laurence Haïm était aussi sur leur ligne, comme tous les médias mainstream français, donc c'est assez. CNN prévoit de licencier vite des dizaines de personnes selon Puck Medias. L'audience est en quotidienne de 800 000 personnes par rapport à 13 millions en 2016. La crise est terrible. Personne ne sait si Anderson Cooper  sera touché sachant  que son salaire est [image: Image]de plusieurs millions de dollars par an. La vedette Chris Wallace a annoncé son départ ce matin121.

	Après la chute des audiences de CNN et les licenciements de stars, une autre chaîne phare du Deep-State: MSNBC connaît une chute catastrophique de ses audiences et va se faire vendre par son propriétaire.

	Les résultats de MSNBC :

	[image: Image]Joy Reid - baisse de 54,6

	Ari Melber - baisse de 49,6

	Chris Hayes - baisse de  47,2

	Alex Wagner - baisse de 53,6

	Morning Joe - baisse de  39,6

	Stephanie Ruhle - baisse de  67

	Andrea Mitchell - baisse de 39,7

	L'enfer des fake news ! L'audience de MSNBC s'effondre après la victoire de Trump - Morning Joe a chuté de 40 %, Joy Reid de 55 % - Comcast cherche à se séparer de la chaîne en vue d'une vente potentielle.

	 

	 

	 

	§113 Le Guardian pique une crise à la suite de la victoire de Trump122 et déclare « ne plus poster sur 𝕏 ». La transition vers les nouveaux médias se poursuit à plein régime après que les chaînes de propagande MSNBC et CNN ont vu leur audience s’effondrer quelques jours après l’élection présidentielle. Comcast, la société mère de NBC, envisagerait la vente de « réseaux câblés en déclin« , dont MSNBC, tandis qu’une nouvelle vague de licenciements à CNN est une preuve supplémentaire que leur modèle économique est cassé – ce qui affole les « élites » telles qu’Hillary Clinton et John Kerry. Le PDG d’Axios, Jim VandeHei, s’est effondré après qu’Elon Musk a déclaré aux utilisateurs de 𝕏. « Vous êtes les médias » : « Vous êtes les médias ».

	« Nous tenons à informer nos lecteurs que nous ne publierons plus de messages sur les comptes officiels de la rédaction du Guardian sur le site de médias sociaux 𝕏 (anciennement Twitter). Nous pensons que les avantages d’être sur 𝕏 sont maintenant dépassés par les inconvénients et que les ressources pourraient être mieux utilisées pour promouvoir notre journalisme ailleurs.

	C’est quelque chose que nous envisageons depuis un certain temps, étant donné le contenu souvent dérangeant promu ou trouvé sur la plateforme, y compris les théories conspirationnistes d’extrême droite et le racisme. La campagne présidentielle américaine n’a fait que souligner ce que nous considérons depuis longtemps : 𝕏 est une plateforme médiatique toxique et son propriétaire, Elon Musk, a pu utiliser son influence pour façonner le discours politique.

	Les utilisateurs de 𝕏 pourront toujours partager nos articles, et la nature des reportages en direct signifie que nous intégrerons encore occasionnellement du contenu de 𝕏 dans nos pages d’articles.

	Nos journalistes pourront également continuer à utiliser le site à des fins de collecte d’informations, tout comme ils utilisent d’autres réseaux sociaux dans lesquels nous ne sommes pas officiellement engagés.

	Les médias sociaux peuvent être un outil important pour les organismes d’information et nous aider à atteindre de nouveaux publics mais, à ce stade, 𝕏 joue désormais un rôle réduit dans la promotion de notre travail. Notre journalisme est disponible et ouvert à tous sur notre site web et nous préférerions que les gens viennent sur theguardian.com et soutiennent notre travail là-bas.

	§114 Un groupe de réflexion des Big Tech préconise une répression post-électorale de la liberté d’expression123 en ligne. Darrell West, membre de la Brookings Institution, a réalisé une sorte de « post mortem » de l’échec de la candidature de Kamala Harris à l’élection présidentielle et tenté d' »expliquer » le succès de Donald Trump et des républicains. L’une des conclusions de West est que ce que les opposants à de tels efforts appellent la censure (c’est-à-dire la « modération du contenu ») doit se poursuivre et s’intensifier en cette période post-électorale. L’article s’intitule « How disinformation defined the 2024 election narrative » et n’émane pas de n’importe quel groupe de réflexion : Brookings est un groupe influent financé par Big Tech (Amazon, Google, Meta, Microsoft) mais aussi par les branches « philanthropiques » de géants financiers comme JPMorgan Chase et Mastercard.

	De plus, Brookings a adopté par le passé une position favorable à la censure, ce qu’elle continue manifestement à faire. Ainsi, West parle de la nécessité de combattre « les rumeurs, les fausses informations et les lumières », comme il les définit lui-même – une personne qui déclare également que « les gens doivent être conscients de la façon dont l’écosystème actuel de l’information promeut régulièrement des faussetés et biaise les points de vue sur des questions importantes ». West commence par décrire ce qui, en fait, a très probablement contribué de manière cruciale au triomphe de Trump : l’échec de l’administration Biden-Harris sur des questions clés importantes pour les électeurs, telles que l’inflation (niveau de vie) et l’immigration, pour n’en citer que quelques-unes. Mais il s’empresse d’essayer de démontrer que la « désinformation » est un autre facteur important qui a contribué au triomphe de Trump.

	§115 Vu ce que l’on peut faire entendre aux téléspectateurs d’inepties, d’inexactitudes et de propos choquant sur les chaînes publiques, on peut s’étonner qu’elles n’écopent pas de sanctions. 

	Encore 150.000€ d'amende pour CNEWS ! C'est de l'acharnement : C8 et CNEWS sont les seules chaînes à faire l’objet de sanctions pécuniaires de la part de l'ARCOM. Après C8, le pouvoir veut fermer CNEWS124. 

	« Le régulateur estime que la chaîne a méconnu son «obligation d’honnêteté et de rigueur dans la présentation et le traitement de l’information» le 25 février dernier, et la condamne à payer 100.000 euros. 

	L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) a prononcé deux nouvelles sanctions pécuniaires à l’encontre de la chaîne CNews, comme elle l’a annoncé jeudi sur son site internet. La décision a été prise la veille en séance plénière. Le régulateur n’avait plus sanctionné la chaîne d’informations du groupe Canal+ depuis le mois de juillet.

	La première amende, de 100.000 euros, sanctionne la chaîne d’information pour avoir présenté sans contradiction l’avortement comme «une cause de mortalité». C’était le 25 février dans l’émission «En quête d’esprit». Pour l’Arcom, le diffuseur a méconnu son «obligation d’honnêteté et de rigueur dans la présentation et le traitement de l’information».

	La deuxième amende est de 50.000 euros après un débat en plateau le 28 septembre 2023 dans l’émission «Morandini Live». L’Autorité relève des «prises de position virulentes et polémiques» alors que les faits de départ, selon lesquels «des parents d’élèves musulmans avaient fait pression avec succès sur la direction d’un collège à Pau pour que soit mise à disposition des élèves, à l’occasion d’un voyage scolaire, une salle de prière», étaient «inexacts».

	Avec C8, CNews est la seule chaîne française à avoir fait l’objet de sanctions pécuniaires de la part du successeur du CSA. Les deux chaînes du groupe Bolloré cumulent pas moins de 47 réprimandes de l’Arcom et du CSA, selon un décompte du journal Le Monde .

	§116 Trump passe à l’offensive : des milliards réclamés aux médias pour diffamation et manipulation politique. Le New York Times, CBS, Penguin Random House, Washington Post… Tous dans le viseur. Trump exige 10 milliards de dollars pour avoir diffusé des mensonges et des attaques biaisées. “Le New York Times n’est pas un journal, c’est un porte-parole du Parti démocrate”, déclare-t-il. Quant à CBS, il les accuse de manipulation flagrante pour fausser une interview. Et ce n’est pas tout : Trump poursuit aussi le Washington Post pour dons illégaux à la campagne Harris. Les médias veulent jouer les arbitres ? Ils doivent répondre de leurs actes125.

	§117 l’effondrement des médias mainstream et la victoire par ko des journalistes indépendants. "S'ils perdent la publicité des laboratoires pharmaceutiques, c'est fini. Ces chaînes d'information vont perdre la moitié de leurs revenus du jour au lendemain [...]. L'audience de MSNBC a baissé de 50 % depuis l'élection. Et ce que cela me dit, c'est que leur base de téléspectateurs captifs, qui écoutent depuis des années tout ce TDS, a maintenant réalisé qu'ils ont été trompés par MSNBC et qu'ils ont perdu toute crédibilité, même auprès de leurs plus fervents partisans". Les journalistes indépendants, les podcasteurs, les soldats digitaux ont gagné de manière incontestable  cette guerre de l’information aux US. En France, la victoire est inévitable et se rapproche à la vitesse de la lumière. C’est la victoire de David contre Goliath126.

	La mort des médias mainstream : c’est encore pire que ce qu’on pensait. De nombreux articles expliquent comment l'audience de MSNBC s'est complètement effondrée - a disparu - après la défaite de Kamala et la désillusion des téléspectateurs, mais l'ampleur du phénomène est choquante. Leurs émissions aux heures de grande écoute ne parviennent même pas à rassembler 75 000 téléspectateurs dans la catégorie clé (18-54 ans). Les émissions du week-end n'obtiennent même pas 30 000 téléspectateurs ! Ils ont tenu jusque-là parce qu’ils faisaient partie d’un grand conglomérat d’entreprises qui percevaient des redevances (cables, etc.) , et également grâce à Trump qui les a fait vivre puisqu’il ne parlaient que de lui et qu’il est bankable. N’ayez aucun doute que les médias mainstream occidentaux et français vont suivre puisque nous ne faisons que copier le maître américain127.

	§118 La journaliste primée Lara Logan livre un puissant témoignage de première main sur la censure et la persécution auxquelles sont confrontés ceux qui disent la vérité et qui osent remettre en question les récits de l'establishment, soulignant le rôle vital de la liberté d'expression dans la sauvegarde de l'avenir de la liberté elle-même.

	« Pendant trop longtemps, nous avons permis à des organisations à but non lucratif de se faire passer pour des organismes de surveillance des médias non partisans, alors qu’en fait, elles ne sont guère plus que des propagandistes politiques grassement payés et des assassins, dont la seule raison d’être est d’écraser quiconque se dresse sur leur chemin. Et avec elles, les idées chères à notre cœur de liberté d’expression, de libre pensée et de liberté d’esprit. »

	« Les organisations à but non lucratif dont je parle font partie d’un vaste réseau de censure qui inclut des agences gouvernementales. Elles utilisent la tromperie pour masquer leurs actions, avec des objectifs ambitieux comme « empêcher la propagation de fausses informations, de désinformation, de discours de haine ». Elles utilisent des expressions comme « protéger la démocratie »... Les médias collaborent avec des agences et des agents gouvernementaux pour censurer et façonner le champ de bataille de l’information. »

	« Nous regardons à nouveau les lumières de la liberté… s’éteindre ici et partout dans le monde, et c’est à nous de déterminer si elles s’allumeront à nouveau. »

	§119 Chat Control, Going Dark… les plans de l’UE pour surveiller nos messages privés sur WhatsApp ou Signal. Le tableau de chasse exceptionnel réalisé grâce à la mise sur écoute des utilisateurs de Sky ECC a renforcé la croisade des autorités judiciaires, des forces de l’ordre et d’une majorité d’Etats membres pour mettre fin au chiffrement des messageries cryptées. Sécurité ou vie privée, le débat est vif128. ous voulons une front door, pas une backdoor. » En clair : une porte d’entrée légitime, pas une porte dérobée (comme ce fut le cas pour le piratage de Sky ECC par les forces de police), pour mettre sur écoute les messageries privées, réputées inviolables. Le message de Catherine De Bolle, la patronne d’Europol est clair. Le chiffrement de bout en bout de ces messageries, y compris WhatsApp et Signal, est devenu l’ennemi public numéro 1 des autorités judiciaires, particulièrement sous pression depuis les attentats terroristes de 2015. Le succès du démantèlement d’EncroChat et de Sky ECC leur donne un argument providentiel pour placer un mouchard dans nos communications privées. Au nom de la sécurité.

	§120 L’Australie lance un « devoir de diligence numérique » inspiré des lois sur la censure en ligne du Royaume-Uni et de l’Union européenne129. Le gouvernement australien travaille à l’élaboration d’une série de nouvelles règles qui viendront s’ajouter à la loi sur les « préjudices en ligne ». Mais ces règles pourraient se transformer en de nouvelles atteintes à la liberté d’expression.

	[image: Image]S’adressant à l’Institut de Sydney, la ministre des communications, Michelle Rowland, a annoncé que cette initiative était désormais connue sous le nom de « devoir de diligence numérique » et a promis que le résultat serait des plates-formes « plus sûres et plus saines ». Une fois que les entreprises technologiques à l’origine de ces plateformes auront été mises en ordre de marche pour « modérer » et supprimer les contenus à la satisfaction du gouvernement. Alors que la loi européenne sur les services numériques (DSA) et la loi britannique sur la sécurité en ligne continuent de susciter la controverse et d’être accusées de permettre une censure à grande échelle, Rowland promet essentiellement que les efforts déployés par son pays dans le même sens seront « encore meilleurs ».

	§121 « Twitter, faut soit le réguler, soit le fermer. C’est comme CNews en fait. »  Tondelier verte a l’extérieur et rouge à l’intérieur vous donne une bonne leçon de liberté d’expression130. Dans Le Monde,  même genre d’attaque. Le journalisme citoyen, est tout le contraire, un retour à la réalité factuelle contre les biais idéologiques déformant que servent à foison les médias mainstream. Comme les médias mainstream sont devenu des officines de propagande, il ne reste que les citoyens pour jouer le rôle de journalistes.  Il est tout de même étonnant qu’après un désaveu massif dans leur présentation de l’élection américaine, ces gens ne se remettent toujours pas en question. Ils n’ont rien compris de ce qui se passait et ils continuent de ne rien comprendre. Ils cherchent en permanence des biais de confirmation et ne voient que la projection sur le réel de leur idéologie. Ils ne se rendent pas compte que leur pensée est un petit ressassement intellectuel, d’une petite caste mondialiste soucieuse de ses petits intérêts. 

	§122 Attention, il va y avoir une rafale d'annonce de médias, de personnalités annonçant131 quitter 𝕏, et cela dans tous les pays de l'UE. Ils répondent à l'ordre qui a été donné de censurer 𝕏. En même temps, des politiques vont passer sur les médias pour critiquer 𝕏 et annoncer qu'il serait souhaitable de le fermer. Ils ne peuvent supporter la liberté qu'Elon Musk  nous donne, celle de s'exprimer librement. C'est la base, le socle d'une vraie démocratie. Mais nous savons depuis longtemps qu'ils détestent cela. 

	Je confirme. J'ai passé du temps en voiture aujourd'hui et j'ai zappé de France Inter, à France Culture, à RMC, à France info et sur ces 4 stations j'ai au moins eu un journaliste ou invité à chaque fois qui disait quitter 𝕏. Voilà. La prochaine fois, je penserai à prendre de la musique132 ! ls ont déjà essayé mais ça n'a pas marché au contraire il y a eu un vent de soutien à Elon Musk. Plus ils attaquent plus nous sommes nombreux. Merci de prévenir. Pour Von der Leyen "la liberté d'expression est une maladie infectieuse". Ben voyons ! La vérité dérange ceux qui la cachent. 

	[image: Image]Le quotidien "Ouest-France133" devient le premier journal français à quitter le réseau social 𝕏. « Aujourd'hui, 𝕏 a tourné le dos aux médias et n'offre pas les conditions nécessaires à l'exercice serein du journalisme." Le quotidien régional Ouest-France est devenu, mardi 19 novembre, le premier titre en France à cesser de publier sur le réseau social 𝕏, propriété du milliardaire américain Elon Musk, suivant ainsi l'exemple de plusieurs autres médias européens. Le journal, dont le tirage dépasse les 595 000 exemplaires par jour, "arrête de diffuser" ses contenus sur 𝕏, une "décision définitive" et "assez unanime en interne", a annoncé à l'AFP François-Xavier Lefranc, président du directoire d'Ouest-France ». Mélenchon annonce qu’il quitte 𝕏134. France Info135 : Les médias de gauche quittent la plateforme 𝕏, la déclaration de cette vidéo est non fondée. Il est inexact de dire que 𝕏 est dépourvu de modération (Musk est même très strict concernant la violence, le sexe  et la pédocriminalité)et qu’il n’y a pas de forme de dispositif contre la désinformation, (voir les notes de la communauté). La vérité, c’est que les médias de gauche ne supportent pas la liberté d'expression, il ne supporte l’information que quand elle confirme leur point de vue. Etant dans l’incapacité de désinformer sans se prendre en retour une note de communauté, de nombreux médias quittent 𝕏 (Twitter) pour aller mentir sur d’autres réseaux sociaux avec un rire gras de connivence entre potes du même bord. Pourquoi Greenpeace136 et d'autres marques soi-disant si vertueuses désertent 𝕏 ?  Le militantisme voudrait que l’on aille discuter et chercher à convaincre là même où il peut y avoir des opposants. A quoi cela sert de se replier dans l’entre-soi où on pense tous pareil ? 

	§123 Propagande anti-Trump sur Arte : Pascal Praud ne comprend pas le silence de l'Arcom et demande à ce que le ministère de la culture s’en saisisse : « C'est de la propagande ! J'attends l'Arcom. Elle intervient sur C8, parfois sur @CNEWS … » Qu'en pensez-vous137 ?

	 

	§124 Les députés britanniques s’apprêtent à convoquer Elon Musk au sujet d’une prétendue « mésinformation » en ligne, alors que le gouvernement intensifie la censure138. Cette démarche, qui s’inscrit dans le cadre d’une enquête parlementaire sur les médias sociaux et l’IA générative, a suscité l’inquiétude des défenseurs de la liberté d’expression, qui craignent qu’il ne s’agisse là d’une nouvelle ingérence du gouvernement pour contrôler le discours public.

	L’enquête devrait se concentrer sur les contenus « trompeurs et nuisibles » en ligne, et des cadres supérieurs de Meta et TikTok devraient également être interrogés. Les critiques considèrent toutefois que cette initiative s’inscrit dans la continuité de la volonté autoritaire du gouvernement de censurer les opinions dissidentes.

	[image: Image]§125 Un projet de loi texan vise à restreindre les conversations en ligne sur l’avortement. Le représentant républicain du Texas, Steve Toth, de The Woodlands, a proposé une mesure législative connue sous le nom de « Women and Child Safety Act » (loi sur la sécurité des femmes et des enfants). Ce projet de loi comprend un ensemble de dispositions pénales et civiles visant un large éventail d’activités liées à l’avortement. Si elle est adoptée, la loi restreindra les conversations en ligne sur ce sujet139.

	[image: Image]§126 L’effondrement des chaînes de télévision mainstream aux États-Unis se propage en France. LCI [image: Image]dégringole. Après le Parisien, on apprend que c'est LCI qui est en difficulté. Si nous suivons la même logique que les USA, ce sont tous les médias mainstream qui vont suivre. Que restera-t-il à la fin ? Les vrais journalistes, et les réseaux sociaux. Depuis des années, LCI invite des charlatans qui affirment que l'UE nous renforce, -Macron est un génie, -les injections ARNm sont vitales, -Poutine est moribond, -l'armée russe est écrasée, -Trump c'est Hitler,  les russes démontent les frigos car il n'ont plus rien pour faire des missiles (elle était bien celle-là) etc. Les Français commencent à en avoir marre140. Ils en ont assez de la propagande. C’est quand même eux qui ont fait d’une sortie de toit de cheminée un missile russe. Ces mass médias ne servent qu’à créer un narratif au service d’intérêts privés, il est grand temps que tout cela s’écroule. Vaut mieux une fin dans l’horreur qu’une horreur sans fin.

	§127 J'adore quand un média mainstream présente un candidat anti système, ici en Roumanie avec Calin Georgescu, on a encore droit à la totale : Pro russe (plaide pour la paix en Ukraine aux conditions de la Russie), populiste, complotiste, anti-OTAN, adorateur de la nature et bien sûr...antivax. Il est arrivé en tête du 1er tour, comme dit un monsieur, "c'est un vote sanction contre la classe politique qui ne s'intéresse pas au peuple", oups, ça bouge. Rien qu'avec ce portrait, je l'aime déjà mais il y aura un 2nd tour et la Roumanie est un pays important pour l'OTAN, il accueille une importante base militaire américaine, alors, attention au "barrage républicain141".

	J'adore ce reportage à charge, les potes de Lapix finissent même le reportage en le traitant d'antivax. Carrément ! Cette presse mainstream finira par s'écrouler comme aux US, tellement leurs manipulations et leurs mensonges deviennent hilarants. S Lapix est la pire des traîtresses, issue d'une famille riche du Sud Ouest, elle passe son temps libre dans sa villa de plusieurs millions d'euros à St Jean de Luz et vient donner des leçons à tous ceux qui galèrent tous les jours142.

	§128 L’Australie interdit aux adolescents143 l’accès à Tiktok, Instagram, 𝕏 et Snapchat. L’Australie s’empresse de faire adopter par le Parlement une nouvelle loi interdisant aux enfants de moins de 16 ans d’utiliser la plupart des plateformes de médias sociaux. Jeudi, la ministre des communications, Michelle Rowland, a dressé la liste des plateformes dont l’utilisation serait interdite aux enfants, notamment TikTok, Instagram, Reddit, 𝕏 et, ce qui est peut-être le plus controversé, Snapchat, qui est extrêmement populaire auprès des jeunes Australiens. L’interdiction de Snapchat a d’abord été rapportée par le site australien News.com, qui a cité Rowland la semaine dernière, déclarant que Snapchat pourrait échapper aux nouvelles restrictions d’âge parce qu’il s’agit d’une plateforme de messagerie, et non d’un service de médias sociaux. WhatsApp a été exempté de l’interdiction pour des raisons similaires.

	Certains Australiens qui soutiennent l’interdiction ont déclaré qu’il était important de bloquer l’accès à Snapchat, qu’ils décrivent comme l’une des pires plateformes pour influencer négativement les jeunes. « Pour de nombreuses familles australiennes, Snapchat a eu un impact dévastateur sur leurs enfants. L’idée d’avoir des limites d’âge pour les médias sociaux sans que ces limites ne s’appliquent à Snapchat est scandaleuse », a déclaré David Coleman, ministre de la Communication, après que Rowland a suggéré que Snapchat pourrait être exempté. « Tous les utilisateurs de Snapchat ne sont pas des agresseurs en ligne, mais d’après mon expérience, tous les agresseurs en ligne utilisent Snapchat. C’est un outil formidable qui permet de faire du mal », a déclaré Dan McMahon, directeur de l’association des directeurs d’écoles secondaires catholiques du Queensland (Queensland Catholic Secondary Principals Association).

	§129 Matt Taibbi : La perte de confiance des Américains dans les médias est irrémédiable144. L’érosion de la confiance dans les grands médias est un thème récurrent. Taibbi a dénoncé leur sensationnalisme, en particulier pendant les années Trump et Russiagate. « Ils ont perdu l’habitude de faire des reportages minutieux », a-t-il fait remarquer. « Pendant des années, ils ont dit des choses sans craindre le retour de bâton. Mais maintenant, c’est le retour à la maison. »

	Il a cité le cas tristement célèbre de l’émission The View, qui a publié un avertissement juridique en cours de diffusion, comme un exemple de l’insouciance qui s’est glissée dans les médias établis. « Pour la première fois depuis des années, ils ont réalisé qu’ils devaient respecter la loi sur la diffamation à la télévision. » Interrogé sur l’hyperbole incessante des médias, Taibbi a raillé : « Nous sommes passés de « sa politique est mauvaise » à « il est littéralement Hitler » en l’espace de 18 mois environ. Et ils continuent à le faire ». Il a décrit ce phénomène comme faisant partie d’une « panique morale » plus large, le comparant à la frénésie médiatique autour du COVID-19.

	§130 La star hollywoodienne Alyssa Milano est la dernière célébrité de gauche à fuir 𝕏 / Twitter suite à la victoire du président élu Donald Trump. Au fil des ans, elle a utilisé la plateforme pour lancer des attaques contre le candidat à la Cour suprême de l’époque, aujourd’hui le juge Brett Kavanaugh, s’autoproclamer reine du mouvement #MeToo et faire la leçon aux Américains sur les mesures COVID, l’avortement et une foule d’autres chevaux de bataille de la gauche. Le compte d’Alyssa Milano n’était plus actif depuis dimanche, la plateforme renvoyant un message indiquant que « ce compte n’existe pas ». Le profil de son podcast « Sorry Not Sorry » renvoie quant à lui les utilisateurs vers BlueSky.

	§131 Lorsque le président américain Donald Trump a remporté son premier mandat présidentiel, ses opposants déclaraient qu’ils « déménageaient au Canada » ; ils tentent aussi de faire en sorte que la plateforme Bluesky devienne un lieu d’exode pour fuir l’environnement « hostile » de 𝕏. Mais ils n’y sont pas encore parvenus selon les normes de l’UE : le nombre d’utilisateurs n’est pas suffisant pour que Bluesky soit considérée comme une très grande plateforme en ligne (VLOP – le seuil est de 45 millions d’utilisateurs mensuels ou plus) et donc la plateforme n’est pas soumise à la loi sur la censure de l’Union européenne, le Digital Services Act (DSA).

	…Pour l’instant, les commentaires sont utilisés par des journaux comme le Financial Times pour rappeler à tout le monde que Bluesky serait en train de gagner du terrain en raison de la victoire de Trump et de l’implication du propriétaire de 𝕏, Elon Musk, dans la campagne et dans l’administration à venir. Selon le FT, d’autres personnalités publiques incluent « des universitaires, des journalistes et des politiciens de gauche ».

	…les « VLOP » comme X, TikTok et Meta subissent des pressions et font l’objet d’enquêtes en vertu des dispositions du DSA, qui pourraient leur retirer jusqu’à 6 % de leur chiffre d’affaires global. Bluesky a une histoire intéressante avec 𝕏 – elle a commencé comme un projet au sein de Twitter en 2019 et avait l’ancien PDG de Twitter, Jack Dorsey, dans son conseil d’administration jusqu’en mai de cette année. Le projet est devenu une application après l’acquisition de Twitter par Musk en 2022 et est maintenant géré comme une société d’intérêt public appartenant au PDG Jay Garber.

	§132 Alors que l'ARCOM est sur le point de tuer C8, la chaîne devient, pour la première fois de son histoire, la 5e chaîne de télé en France ! Elle est désormais devant France 5 et juste derrière TF1, France 2, France 3 et M6 ! L’ARCOM confirme la suppression de C8 et de NRJ 12 de la TNT, à partir du mois de février 2025. Imagine tu vis dans un pays où une autorité d’État décide unilatéralement de la suppression d’une chaîne réunissant des millions de spectateurs chaque semaine et de mettre au chômage des centaines de salariés. Les mêmes qui crieraient à la censure si ça se passait en Russie145. Nous allons perdre 5 chaînes de la TNT c'est énorme, puisque l'arcom supprimé bien C8, le groupe canal+ à déclaré qu'il se retirait donc plus de C8, cnews et C17. Chérie 25 est en collaboration avec NRJ12 donc si elle est retirée elle entraîne la disparition d’autres chaînes et le retrait du cinéma de Canal+. Tout cela pour une seule émission !!!  Comme quoi LFI a les bras longs. Certes, on peut toujours dire que C8 est une chaîne médiocre, mais ils vont mettre 400 personnes de C8 au chômage pour avoir critiqué Louis Boyard à l'antenne. L’ARCOM aurait par ailleurs pas mal de raisons de s’en prendre à Radio France et France Inter et pourtant ils ne l’ont pas fait.

	§133 [image: Image]Nick Clegg de Meta admet une censure excessive et des taux d’erreur élevés dans la modération des contenus146. C’est une autre façon de concéder que la censure est bien vivante sur les énormes plateformes de Meta, Facebook et Instagram, mais aussi Threads. Et ce, malgré un certain changement dans la manière dont Meta traite cette question, y compris de la part du PDG Mark Zuckerberg. Dans un billet de blog consacré aux « élections mondiales » de 2024, Clegg aborde la question de la liberté d’expression autorisée sur ces plateformes sociales, en déclarant que le choix de Meta est de trouver un « équilibre » entre la liberté d’expression et la nécessité d’assurer la sécurité des personnes. Il n’est pas clair comment Meta « assure la sécurité des gens », mais la liberté d’expression est un concept simple, et ici Clegg offre un « mea culpa » en acceptant non seulement publiquement qu’il y a des taux d’erreur élevés, ce qui, selon lui, « entrave » la liberté d’expression. En outre, il explique comment cela se produit : « Trop souvent, des contenus inoffensifs sont supprimés ou restreints et trop de personnes sont injustement pénalisées.

	§134 À trop vouloir censurer, à mentir et cacher la réalité, les chaînes mainstream finissent forcément par le payer par le désintérêt des téléspectateurs qui en ont assez et s’en vont. Les 25-54 ans ne regardent plus. C’est vrai aux États-Unis et c’est aussi vrai en France. 

	[image: Image]§135 Le créateur de Zoé Sagan est privé de sa liberté depuis hier à Arles, sur instruction et ordre de Paris. La loi Schiappa contre le "cyberharcèlement", promue au nom des personnes fragiles, est une nouvelle fois utilisée par le pouvoir pour enfermer quelqu'un147. La Loi Schiappa a ouvert la porte a une forme d'inversion accusatoire particulièrement indécente. Ainsi, des auteurs d'actes antisociaux particulièrement insupportables se mettent régulièrement en scène, avec l'appui de la presse bourgeoise, en victime. À ceux qui se réjouissent de l’arrestation d’Aurélien : profitez bien de votre petit moment de gloire. Savourez-le aujourd’hui148, parce que demain, s’il n’est pas sorti, je libère toutes les archives. Vous pensiez qu’on resterait silencieux ? Vous pensiez que la vérité peut être enfermée aussi facilement qu’un homme ? À demain, peut-être. Aurélien Poirson-Atlan journaliste sous le pseudo " Zoé Sagan " vient d'être arrêté ! Il a notamment dénoncé l'homosexualité de Macron et la transsexualité de Brigitte Macron ! J'ai toujours entendu dire que c'était des fakes news !! Donc si c'est des fakes [image: Image]pourquoi l'arrêter ?

	[image: Image]30 personnes prises dans le même filet en France. Des gardes à vue qui se multiplient, des silences imposés, et des vérités étouffées. Quand la justice devient un outil pour faire taire, c’est qu’il y a bien plus en jeu. Bertrand Scholler : je sors à peine de garde à vue. Courage à tous ceux qui subissent cette pression. Nous veillons. Et si nécessaire, nous parlerons pour eux. À suivre. C'est bon signe, le pouvoir des ténèbres flanche, et leur folie va s'amplifier encore qq mois, puis ils vont percuter de plein fouet leur futur absurde, alors que nous aurons pris un virage pour une autre société plus juste et humaine149. Quand t'apprends que Brigitte Macron veut se payer la tête de Zoé Sagan Bertrand Scholler Juan Branco etc. 

	C’est un raid contre les opposants. Le fait que 30 personnes soient visées de manière aussi brutale montre que les Macron sont au plus mal.

	§136 La censure s'intensifie en Roumanie. Le Conseil national de l'audiovisuel de Roumanie a cessé de diffuser Realitatea Plus TV, la seule chaîne importante qui critiquait la décision d'annuler les élections présidentielles. Le journalisme indépendant est menacé en Roumanie, comme dans tous les pays de la dictature de l'UE150 ! La Roumanie, premier pays à tomber sous une dictature totale de l’OTAN après qu’un candidat anti-guerre a remporté une élection151. Arrestations massives et persécutions des partisans du principal candidat à la présidentielle, Călin Georgescu, à travers le pays, après qu’un tribunal roumain a décidé d’annuler l’élection au motif que le candidat vainqueur était opposé à la guerre en Ukraine. Désormais, ses partisans sont arrêtés en masse, et une tentative est en cours pour démanteler son camp, qui avait mené sa campagne sur TikTok. Ce comportement agressif envers les candidats anti-guerre montre que l’OTAN prépare la Roumanie à ouvrir un nouveau [image: Image]front en Europe. La Moldavie attaquera la Transnistrie, et la Roumanie sera entraînée dans le conflit. »

	§137 Voici les 9 personnes qui décident ce que des millions de français ont le droit de voir ou pas… Avant on appelait ça le bureau de la censure, aujourd'hui ça s'appelle l'Arcom… 

	[image: Image]§138 Une médecin canadienne se bat pour la liberté d’expression152 devant la Cour suprême à propos de la censure relative au covid. La Dr Gill conteste le pouvoir des organismes de réglementation médicale de faire taire les voix dissidentes et s’apprête à affronter la Cour suprême sur la question de la liberté d’expression. Un médecin canadien censuré pour avoir abordé des sujets relatifs au Covid pendant la pandémie porte son combat juridique devant la Cour suprême du pays, afin que les restrictions à la liberté d’expression qui lui ont été imposées soient finalement supprimées. Le Dr Kulvinder Kaur Gill a pris cette décision après que la Cour d’appel de l’Ontario a décidé de maintenir les trois « avertissements » qu’elle a reçus pour des tweets s’opposant à ce qu’elle considérait comme des mesures de confinement pendant le Covid préjudiciables, publiés en août 2020. Ces mises en garde ont été émises par l’Ordre des médecins et chirurgiens de l’Ontario (CPSO) en février 2021. En 2020, l’organisme de réglementation médicale de l’État a averti les professionnels de la santé que les opinions qu’ils expriment doivent être conformes à ce que le gouvernement ou les institutions de santé publique décident comme étant l’information correcte.

	§139 Panique dans le monde du journalisme : 57% des Français estiment "qu’il faut se méfier de ce que disent les médias sur les grands sujets d’actualité", les journalistes se réunissent lors d'une table ronde pour "se remettre en question153".

	États-Unis le retour du bâton. « Les médias sont désormais en état d'alerte et se rendent compte qu'ils ont intérêt à être honnêtes, sinon ils seront ruinés.  Même les sondeurs sont en alerte. Les démocrates et les médias ont créé leur propre bulle corrompue et émotionnellement confortable, mais le 5 novembre, elle a finalement éclaté154. »

	§140 Les médias sont pointés du doigt dans une commission sénatoriale US155. Ce qu'il se passe aux US va avoir des conséquences sur les médias du monde entier, surtout ceux qui, en masse quittent 𝕏 sous prétexte de désinformation.  C'est une [image: Image] intervention extraordinaire de la célèbre journaliste Lara Logan, qui nous parle de ces médias, des ONG "caritatives" et de comment les journalistes ne peuvent pas faire leur travail sans écouter les ordres qu'ils reçoivent et sont donc obligés de mentir mais cela semble convenir à une majorité. La responsabilité des médias va être clairement engagée, mesdames, messieurs les journalistes, prenez quand vous pouvez 8 minutes pour écouter la fantastique Lara Logan. La prétendue philanthropie qu'exercent les milliardaires au travers des ONG, des fondations, finance tout l'écosystème qui fera ensuite l'objet des reportages et de l'actualité véhiculés dans les médias qu'ils possèdent. Une gigantesque opération de manipulation de masse.

	§141 Mediapart quitte 𝕏. « ’élection de Donald Trump transforme la plateforme d’Elon Musk en arme de désinformation massive. Notre journal refuse de servir la cause des ennemis du journalisme et de l’intérêt général. »

	Mais que voilà une belle inversion accusatoire ! Mediapart fait partie du problème, nous l’avons vu très clairement avec la période covid où ce journal a fait de la propagande et exercé une énorme censure sur la liberté d’expression. 

	Martin Zizi : « Où étiez-vous durant COVID?

	Où étiez -vous durant les ARN?

	Où étiez -vous durant GAZA?

	Où étiez -vous durant l'Ukraine?

	Où étiez-vous,  en fin 2020, lorsque je vous avais personnellement signalé que Macron - avec une PCR positive - venait à Bruxelles après avoir fait dire officiellement sur papier au Ministère des Affaires étrangères BE, qu'il n'y avait aucun risque de contagion??? Pour la petite et la grande histoire, je précise que nous étions 3 à tenter de vous contacter sur le site de Médiapart et sur votre mail --- jamais une seule réponse ni même un accusé de réception.  Vous auriez fait votre boulot, la France en aurait été mieux servie ».

	§142 Là nous mesurons le pouvoir de 𝕏. La Chambre des représentants s’apprêtait à adopter un projet de loi budgétaire controversé. En seulement quelques heures, grâce aux publications sur 𝕏 de Musk et d’utilisateurs de la plateforme, le projet de loi a été efficacement enterré... permettant potentiellement d’économiser des milliards de dollars aux contribuables américains.

	§143 Le gouvernement polonais veut faire passer la censure idéologique156 au Sejm avant Noël. Le projet de loi sera soumis au premier vote cette semaine, de sorte que les Polonais, occupés par les préparatifs de Noël, n’aient pas le temps de réagir.

	Le ministre polonais de la justice (Adam Bodnar) a déclaré au représentant du mouvement LGBT, à l’origine de la nouvelle loi : « Vous pouvez compter sur un soutien maximal dans le cadre du travail du ministère de la justice, du bureau du procureur et de moi-même en tant que procureur général ». Le vice-ministre de la Justice Krzysztof Śmiszek a assuré au mouvement LGBT que les changements apportés aux « réglementations sur la lutte contre les discours de haine et les crimes motivés par l’homophobie et la transphobie sont une priorité pour nous ».

	« Ce qui est une promesse pour les militants LGBT est une menace pour nous tous – notre liberté d’expression, notre liberté de proclamer et d’enseigner notre foi, notre liberté de dire la vérité. Mais la loi est dangereuse pour tout le monde. Interrogé par les journalistes, le ministre Adam Bodnar a confirmé que la nouvelle loi menaçait d’emprisonner, par exemple, les supporters du Legia pour la banderole anti-immigrés « Refugees Welcome » ou les supporters de la Polonia pour la banderole « LGBT-free zone ». L’Institut Ordo Iuris se prépare à ce moment depuis longtemps. Nous ne permettrons pas que la liberté d’expression et le droit de critiquer les mouvements politiques LGBT+ néfastes, l’idéologie du genre ou la politique migratoire irresponsable soient bafoués. Nous nous opposons aussi fermement aux restrictions de la liberté de prêcher et d’enseigner la foi ».

	§144 L’Ofcom britannique mène une campagne mondiale en faveur de la censure en ligne pour 2025157. Le régulateur britannique Ofcom (Office of Communications) a le vent en poupe : non seulement il vient de commencer à appliquer la loi controversée sur la sécurité en ligne, mais il devrait, en 2025, continuer à présider le réseau mondial des régulateurs de la sécurité en ligne, pour la deuxième année consécutive.

	Ce réseau, créé il y a deux ans, rassemble 25 membres et observateurs, des régulateurs de la « sécurité en ligne » (certains diraient des « censeurs en chef »). Au début du mois, il a publié son tout premier rapport annuel, ainsi qu’un plan stratégique couvrant la période 2025-27.

	Ces deux documents définissent les priorités du groupe et se concentrent sur l’extension de la censure en ligne au niveau mondial en alignant les règles des participants (« renforcer la cohérence réglementaire entre les juridictions » est la formule utilisée) et en coopérant à l’application de la loi et au partage d’informations.

	Parmi les membres figurent l’Ofcom, la commissaire australienne chargée de l’eSafety, ainsi que des régulateurs au profil similaire des îles Fidji, de la France, de l’Irlande, de la Corée du Sud, de la Slovaquie, de l’Afrique du Sud et des Pays-Bas. Un certain nombre de groupes basés aux États-Unis, ainsi que ceux du Royaume-Uni, du Canada et de plusieurs autres pays, sont observateurs au sein de l’organisation.

	§145 La loi britannique sur la « sécurité » en ligne158 est appliquée : L’Ofcom pousse au renforcement de la censure des plateformes et des portes dérobées de cryptage. Les portes dérobées obligatoires menacent l’intégrité des communications privées, ce qui suscite des inquiétudes quant aux droits individuels et à la sécurité numérique. La loi britannique sur la sécurité en ligne est entrée en vigueur et l’Office des communications (Ofcom) a rapidement commencé à la faire appliquer, le non-respect de cette loi étant passible d’amendes élevées.

	§146 Une liste ouverte des âneries que l’on a pu trouver dans les médias mainstream159 :  Biden était en pleine possession de ses moyens depuis le premier jour, Poutine était cancéreux et en train de mourir , l’économie russe était en train de s’effondrer, l’armée russe recyclait des machines à laver, Israël a parfaitement respecté le droit international, Trump a lui-même déclenché son attentat , la vaccination protégeait de la transmission, le Covid était dû à l’union illégitime entre un pangolin et une chauve-souris, l’économie française se portait à merveille,  la Russie, quoi qu’à l’agonie, fait de l’ingérence partout dans le monde , les terroristes hier recherchée par les USA ne sont plus terroristes ou en tout cas sont de gentils terroristes, et maintenant… un apostat de l’islam recherché en Arabie saoudite, proche de l’extrême droite allemande a attaqué un symbole culturel allemand dont il s’était vanté par avance et les autorités qui ont quitté Twitter en même temps que Julien pain et Media part ne l’avaient pas lu !...

	Alors tout le monde comprend que les médias mainstream sont en train de s’effondrer tandis que les médias citoyens se développent à grande vitesse. 

	§147 Décision tonitruante de #Trump et #Musk qui viennent de fermer la principale agence fédérale américaine de censure des réseaux sociaux ! Le « Global Engagement Center » qui luttait soi-disant contre les « ingérences étrangères » (russes bien sûr ;)), et qui en réalité était la principale machine à censurer, notamment pendant le covid ! Les #TwitterFiles et les #FacebookFiles avaient révélé le rôle pervers de cette agence qui empêchait tout débat sur les injections, sur Hunter Biden, sur l’origine du covid, sur l’#Ukraine, etc. Eh bien ça y est : terminée ! Fermée ! Bonne nouvelle pour la liberté d’expression. 

	§148 Wokepedia» : Elon Musk appelle au boycott de Wikipédia, qu'il accuse d'être gangrenée par le wokisme. Xavier Azalbert : « Wikipedia fait du blanchiment de fausses informations sans que les personnes ciblées ne puissent agir sur les propos mensongers tenus.  À commencer par le blanchiment d'informations de médias mainstreams qui confondent faits et opinions et donc ils transforment des opinions en faits en donnant une version biaisée du narratif.  Cela contribue à dénigrer des personnes identifiées comme des opposants.  Wikipedia doit soit corriger le tir soit mourir ». 

	Vincent Pavan : Entièrement d'accord avec @xazalbert. Wikipedia doit être attaqué sous l'angle pénal du blanchiment de fausses informations. 

	§149 Le Global Engagement Center (GEC) du département d’État américain a fermé ses portes après que les républicains ont réduit son financement. L’agence était chargée de diffuser de la propagande à l’étranger et, selon les conservateurs, de censurer la pensée dissidente à l’intérieur du pays. Le GEC a annoncé lundi qu’il cesserait ses activités à la fin de la journée. « Le département d’État a consulté le Congrès au sujet des prochaines étapes », ajoute le communiqué. L’organisation employait environ 120 personnes et disposait d’un budget annuel de 61 millions de dollars. Établie en 2016, son objectif déclaré était de « reconnaître, comprendre, exposer et contrer les efforts de propagande et de désinformation des États étrangers et des organisations non étatiques ». Dans la pratique, le GEC a mené ses propres campagnes de propagande complexes. Dans le cadre de deux campagnes, l’agence a financé des jeux vidéo destinés à enseigner aux enfants les dangers supposés des récits anti-américains, et les a diffusés au Royaume-Uni, en Ukraine, en Lettonie, en Irak et en Arabie saoudite. Pendant la pandémie de coronavirus, le GEC a acheminé de l’argent vers une série d’ONG qui ont ensuite dressé des listes de comptes de médias sociaux censés diffuser de la « désinformation » sur le virus et ses origines, qui ont ensuite été présentées aux plateformes pour être interdites ou supprimées. Un grand nombre de ces comptes appartenaient à ce que l’ancien responsable de la confiance et de la sécurité de Twitter, Yoel Roth, a appelé des « Américains ordinaires », ce qui a fait craindre aux conservateurs que le GEC ne viole son interdiction d’opérer sur le territoire des États-Unis.

	§150 Le Parisien revient sur la fermeture de l’officine de fact cheking américaine160. « L’unique agence américaine contre la désinformation, accusée de censure par Elon Musk, ferme. Avec la fermeture du Global Engagement Center, le ministère américain des Affaires étrangères perd sa seule agence qui traquait et contrait la désinformation produite par les pays rivaux des États-Unis, comme la Chine et la Russie ».

	§152 Pour prendre conscience du niveau de désinformation des médias mainstream, comparons ce qu’ils disent et la réalité. 

	-D’un côté ce que l’on épand les médias : Renaud Pila .« A ceux qui se moquent de la chute de Biden, « un vieillard », il se trouve qu’il est el président le plus impressionnant en réunion depuis longtemps, selon les diplomates français qui l’ont croisé. Un cador ». 

	-De l’autre côté, la vérité : Biden a tellement pris de vacances que c’est presque comme si la totalité des weekends de sa présidence avaient duré trois jours (40% du temps de la Présidence, un record). Sinon la presse US a enfin admis que pendant que nos cinglés écrivaient qu’il était un « cador » tout le monde à Washington le savait sénile dès 2020. Comme si les quidams, les gens ne voyaient pas ! Ces gens des obédiences de l'ombre s'imaginent que nous ne sommes bêtes à bouffer du foin161 ? C’est l’état profond qui prenait toutes les décisions. Lui, il lisait le prompteur. Biden depuis 4 ans ne parvenait même pas à cacher sa sénilité, il était tel le doyen de l’Ehpad que tout le monde acclame malgré lui. Seuls les adeptes du Médiavers acceptaient le récit. Il suffisait de regarder les premières vidéos quelques jours après son investiture pour le comprendre...Il n'était pas utile de s'appeler Einstein pour se rendre compte qu'il y avait "comme un souci ! Derrière Biden, c'est le prolongement de la présidence Obama qui était en place.

	Ceci n’est qu’un exemple, on pourrait en montrer des centaines d’autres. Il y a un fossé entre ce que les médias mainstream disent et la vérité.

	§153 Un exemple typique de campagne de désinformation menée par un médias mainstream – en contradiction totale avec son rôle selon la chartre du journalisme. Confirmé : Le New York Times a mené une tempête médiatique coordonnée pour bloquer la confirmation de Kennedy au poste de secrétaire au HHS.  Maintenant, les noms sont dévoilés162.  « Ils ont délibérément induit en erreur l’ensemble du pays », a déclaré l’avocat Aaron Siri.  Le New York Times a délibérément semé de fausses rumeurs selon lesquelles RFK Jr. interdirait le vaccin contre la polio, puis a attisé les flammes lorsque ces rumeurs sont devenues des sujets de discussion majeurs pendant des semaines sur les réseaux sociaux.  Ces mensonges ont été répétés comme des faits par les adversaires politiques de RFK Jr., notamment Elizabeth Warren, Mitch McConnell et d'autres. Ce genre de campagne de propagande a été constant pendant la période covid où les médias ont fabriqué un narratif qui ne correspondait ni à leur mission journalistique, ni à la vérité des faits. 

	Dans ces conditions comment voulez-vous que l’on puisse faire confiance aux médias mainstream ? 

	§154 Sous couvert de « protection de la démocratie163 » ( ! ), la présidente de l’Union européenne, Ursula von der Leyen, a dévoilé un plan visant à réguler les plateformes de médias sociaux et à contrôler le discours en ligne. S’exprimant dans une vidéo du Forum économique mondial, elle a déclaré : « Nous devons contenir cet immense pouvoir des grandes entreprises numériques... et défendre nos institutions contre le pouvoir corrosif des discours de haine, de la désinformation, des fausses nouvelles et de l’incitation à la violence. » Traduction ? Censure. Les mêmes mondialistes qui prétendent « défendre la démocratie » sont ceux qui s’efforcent de faire taire la dissidence, d’écraser la liberté d’expression et de centraliser le pouvoir. Il ne s’agit pas du tout de mettre un terme à la désinformation, mais de vous contrôler. Ne les laissez pas réécrire les règles de la vérité. Défendez la liberté de pensée, la liberté d’expression et la démocratie elle-même. 

	§155 'ai passé des années à contribuer sur Wikipedia164 et je vous explique ce qui ne va vraiment pas sur l'encyclopédie. Ce n'est pas ce que vous pensez. Wikipedia est assez pertinent sur la plupart des sujets et ne l'est presque jamais lorsqu'il s'agit de personnalités politique, par principe puisque c'est un domaine humain et très subjectif. Si tu veux savoir ce qu'est la relativité restreinte c'est parfait, si tu veux savoir quelles sont les idées d'un militant politique mineur du pays c'est catastrophique.

	Depuis qu’on est en CM2, nos profs nous disent de ne pas utiliser Wikipedia comme source car c’est ni fiable, ni crédible. Tout le monde était d’accord avec ça, même les gens de gauche. Quand on a un minimum de savoir on se rend vite compte des fautes dans les articles wikipedia. Et ce dans tous les domaines. Wikipedia n'est qu'un outil de redirection et non pas une source. Il reste nécessaire de revérifier chaque information.

	Ariane Bilheran : Eh bien je me suis fait supprimer ma propre page Wikipedia en français en 2020 lorsque j’ai osé proposer une analyse critique des mesures politiques qui étaient imposées au monde, sous l’angle du totalitarisme (le coeur de mes investigations depuis des années). Cette page existait depuis 2010… j’ai observé toute une équipe travaillant avec zèle à en supprimer toutes les publications et références, pour ensuite la contester et parvenir à la supprimer. J’ai fait une réclamation qui a reçu une fin de non-recevoir. J’ai même été bannie comme contributeur. Après plus de 40 livres dont certains traduits en langues étrangères, un solide parcours académique d’expert, des références internationales, je considère à mon sujet qu’il s’agit d’une mesure de rétorsion pour censurer quelque chose que l’on pensait révolu sous nos cieux en France: un « délit d’opinion ».

	[image: Image]§156 Délirant ! Voici ce que s'est demandé le journaliste Andrew Norfolk (chef de l'investigation au Times) à propos des viols de 250 000 fillettes en #Angleterre : "Avec quel degré d'honnêteté peut-on traiter cette histoire car c'est l'histoire rêvée pour l'extrême-droite165 ?" Ces salopards, sont prêts à taire la vérité , au nom de la bien-pensance et de leur idéologie gauchiste mortifère166. Ce n'est que du terrorisme intellectuel destiné a manipule l'opinion de la part d'une presse et d'une gauche moralisatrice et qui aujourd'hui est rattrapé par le réel tant mieux si leur idéologie se fissure167.

	 

	Donc ces gens, par pure idéologie, vont ignorer des faits, les déformer, tout ça pour les accorder à leurs croyances. Voilà un biais qui permet de censure à tout va l’actualité. La question n‘est pas de se demander ce qui se passe dans le monde, mais qu’est-ce que l’on peut raconter qui conforte notre idéologie ? Qu’est que l’on doit cacher qui contredit nos vues ? Donc ici, masquer les informations qui donneraient raison à l’extrême droite et tourner l’interprétation de manière à rejeter la faute sur l’extrême droite. 

	Le même type de censure était apparu lors de la crise covid où des instituts de statistique ont refusé de publier leurs résultats, parce qu’ils confortaient les antivax. Donc il fallait coller à la doxa officielle et plier l’information dans son sens. C’est la même méthode pratiquée autrefois en URSS et dans l’Allemagne communiste par la Stasie. Trahison de la mission du journalisme. Prise de parole de Damien Rieu  sur les grooming gangs168.

	§157 𝕏 est désormais l'appli n°1 dans plus de 140 pays et est donc la principale source d'informations au monde ! Aucun autre média ou plateforme n’a la portée de 𝕏.

	§158 J’ai halluciné de voir que c’est la ligue des droits de l’homme qui a fait abroger le délit de consultation des sites djihadistes ! Elle préfère que des gens se radicalisent et visionnent des décapitations plutôt que de lutter contre cette hydre islamiste169 ?

	§159 Jeux de censure : la gauche et l’extrême-gauche font fermer la chaîne de la TNT en mettant la pression sur l’ARCOM. En réaction, Bolloré arrête de financer le cinéma français avec Canal+. Et en conclusion, TPMP revient sur Cstar, groupe Canal+170. Arcom est intrinsèquement d'extrême gauche, ils n'ont pas besoin de subir des pressions, ils sont partie prenante dans cette mascarade. En même temps les artistes, comédiens, chanteurs, qui sont de gauche pour la plupart, ils crachent tous [image: Image]sur Bolloré sur les chaînes public mais acceptent son argent pour vivre à l'écran et à la radio.

	§160 Biais idéologique, perte de la mission du vrai journalisme. Viols de Telford : voilà comment le «camp du bien» traitait l’affaire en 2018. On ne mesure pas à quel point les médias de Xavier Niel : L’Obs, Le Monde, Télérama, Le Huff Post, C dans l’Air, C à Vous, C l’Hebdo… etc… font un mal fou au débat médiatique en France. 

	Tant que cette attitude persistera, nous pourrons considérer les mass-médias comme gravement malades. Les dégâts sont considérables dans l’opinion, car aussitôt que se met en place un biais idéologique, il occulte la présentation des faits.

	§161 Meta annonce la fin de son programme de “vérification des faits”. Un pas dans la bonne direction, mais quand vont-ils rectifier leurs erreurs? Des pages supprimées, des comptes invisibilisés, et des algorithmes qui décident si vos mots leur conviennent. Facebook est devenu un cimetière numérique, juste bon pour poster des photos de chats. À quand un vrai mea culpa, Zuckerberg ?

	À force de censure, vous avez raison Amélie Paul Facebook est devenu une application has been pour boomer de laquelle beaucoup de jeunes, par nature avides de liberté et de transgression, s'éloignent. Mark Zuckerberg vient d'annoncer qu'il soutiendrait la liberté d'expression et mettrait en œuvre un système de type Community Notes de 𝕏 sur ses plateformes de médias sociaux. Il a l’air très détendu dans cette vidéo. C’est un énorme changement. Il a toujours été mal à l’aise avec la censure, mais il lui a fallu du temps pour comprendre quel mal cela pouvait faire à sa réputation et à son entreprise.

	§162 Un cadre de Facebook171 choque le monde en direct sur Fox News : Joel Kaplan, directeur des affaires mondiales de Meta, annonce que les plateformes mettront fin à la censure de l’ère Biden et s’allieront à Trump pour défendre la liberté d’expression :

	1. Biais dans la vérification des faits : Kaplan a admis que les vérificateurs de faits avaient des penchants politiques, entraînant une application inégale des règles.

	2. Excès sur les sujets sensibles : Les restrictions ont été trop loin sur des thèmes comme le genre, les débats trans et l'immigration.

	3. Norme de liberté d’expression : « Si vous pouvez le dire à la télévision ou au Congrès, vous devriez pouvoir le dire sur Facebook et Instagram. »

	4. Révision de la sur-application : Meta revoit ses règles pour éviter d’étouffer les débats.

	5. Valeurs fondamentales : Kaplan affirme que ce changement restaure la vision originale de Zuckerberg en faveur du débat ouvert et de la libre expression.

	6. Dana White rejoint le conseil d’administration de Meta : Kaplan a qualifié White de « légende » pour son leadership audacieux.

	§163 Suite à l’arrestation en août du PDG de Telegram172, Pavel Durov, le populaire réseau social et l’application de messagerie connus pour leurs politiques strictes en matière de protection de la vie privée ont fortement accru leur coopération avec les autorités américaines. La plateforme a fourni des données sur plus de 2 200 utilisateurs en 2024, ce qui représente une forte augmentation par rapport aux années précédentes, selon les détails des rapports de transparence de Telegram rapportés par 404 Media.

	§164 Le pasteur canadien Derek Reimer condamné à un an de détention à domicile et à une période de liberté surveillée pour avoir protesté contre les contes de drag-queens173.

	« J’ai été condamné à un an d’assignation à résidence et à deux ans de probation pour m’être opposé à aux contes de drag-queens à un directeur de bibliothèque déterminé à accueillir l’événement. Après 22 mois de liberté sous caution et 43 jours de prison, lorsque tout sera terminé, cela fera presque cinq ans pour ce désaccord », a déclaré Reimer à LifeSiteNews.

	[image: Image]§165 Rappelons au passage que le Digital Service Act, la loi dont est si fier Breton et sur laquelle l'UE va s'appuyer pour censurer 𝕏, a été mis en place avec l'aide de Newsguard. Newsguard est une officine atlantiste dont le comité consultatif est composé d'anciens de la CIA, de la NSA ou encore de l'OTAN. Thierry Breton Désormais quotidiennement sur les plateaux TV, le pouvoir vient expliquer aux Français qu'il va leur interdire de s'exprimer librement, de débattre, parce que c'est dangereux pour la démocratie174 ! Ce que ces "élites" veulent protéger, sous excuse de démocratie, est le maintien de leur pouvoir "politiquement correct".

	 §166 Ursula la hyène sort les crocs. La Commissaire européenne à la Tech, Henna Virkkunen, annonce l’interdiction rapide de X ! Elle vient de publier une lettre dans laquelle elle annonce « que la Commission européenne va s´avancer énergiquement dans l'affaire’ contre Elon Musk  et 𝕏 et arriver à une conclusion le plus tôt possible légalement175 ». Je ne suis pas convaincu que face à Elon Musk elle fasse le poids ! et elle devrait à mon avis faire profil bas par lui ce n'est pas un guignol176. Si l'Europe interdit 𝕏 , ou la France seule ...  le lendemain y a 300% de taxe en plus sur les produits vers les USA. Et 2 jours plus tard 𝕏 revient177...

	§167 Fact-checking : de la censure à l’aveu d’échec178 ? La médecin généraliste illustre alors son propos : "Lorsque j’ai essayé de partager le rapport du Sénat français confirmant lui aussi que Facebook avait « lutté contre la désinformation sur les RS », Facebook a supprimé mon commentaire en m’avertissant qu’il ne répondait pas aux « standards de la communauté ». Facebook censurait donc les publications démontrant la censure de Facebook… CQFD".

	§168 Zuckerberg chamboule sa politique de modération... plus de fact-checker pour assurer la censure, et von der Leyen suspend les enquêtes contre des GAFAM en attendant Trump179.

	§169 Une ministre parle de « fausses opinions », qu'il faudrait censurer ! Ces propos sont extrêmement graves180. Olivier Babeau : « Oui je propose même que l’Etat nous fournisse chaque matin la liste exhaustive des « vraies opinions » officiellement admises. Elles seraient regroupées dans un journal qu’on appellerait, pour plus de commodité, La Vérité. La Pravda ! Bien sûr ce serait le seul autorisé. Trop de risques que d’autres médias publient bêtement de « fausses opinions » ». Un Ministère de la vérité ! 

	Hé bien, c'est marrant que vous disiez ça...ça se nomme : l'AFP l'Agence (supervisée par la CIA) Française de Propagande qui dit aux "journalistes" quoi écrire pour que les gens sachent quoi penser ! 45 ans que Coluche a fait son sketch. 

	Annette Lexa : « L’opinion est une appréciation ou une évaluation formée dans l’esprit à propos d’un sujet particulier. Elle peut être personnelle ou partagée par un groupe et peut varier en fonction des croyances, des convictions et des perspectives individuelles. Elle peut également être influencée par des facteurs sociaux, émotionnels et parfois par des préjugés. L’opinion est souvent distinguée de la connaissance ou de la vérité car elle repose sur un jugement subjectif plutôt que sur des faits objectifs181." L’opinion sur le fond n’est même pas personnelle, c’est du genre « on pense que » glané un peu partout, mais assuré de rien, c’est un fourre-tout d’idées flottantes où on peut trouver tout et son contraire. Ce qui est personnel c’est l’appropriation de ces idées flottantes : Moi je pense que… L’opinion, demeure le stade le plus basique de la pensée. Nous ne pouvons pas proprement parler de vrai et de faux à ce niveau, mais seulement à l’étage supérieur où il y eu une réflexion, sur le chemin des convictions qui se sont confrontée aux faits. On voit donc qu’une « fausse opinion » cela ne veut rien dire, vu son caractère subjectif, l’opinion ne peut être factuellement fausse.

	Heureusement, Clara Chappaz se fait corriger à l’antenne et se reprend en corrigeant « fausse informations » à la place de « fausse opinions ». Ouf, là nous pouvons respirer. Mais entre-temps, on a pourtant saisi à demi-mots que les « fausses opinions » sont délivrées par l'extrême-droite. Donc les « vraies opinions » doivent être plus à gauche. C’est complètement idéologique et cela n’a rien à voir avec la vérité. Et puis, comment comprendre dès lors que les « vraies opinions » nous ont conduit à la situation catastrophique actuelle de la France ?... si ce n’est qu’elles ne sont pas conformes à la vérité ? 

	[image: Image]Mais la ministre macroniste en charge du Numérique Clara Chappaz vient d’appeler au « bannissement de 𝕏 », appelant à l’application par l’UE du #DSA ! La raison ? Elon Musk utilise son réseau pour exposer davantage ce type de points de vue » !… Donc attaque assumée contre des « points de vue » qui lui déplaisent = l’inverse de la liberté d’expression !

	 

	Quatrième partie

	 

	§170 Quand la liberté d’expression devient un “danger” pour les élites… Un “fact-checkeur” sur LCI affirme que permettre aux gens de tout dire serait “totalitaire182”. Oui, vous avez bien lu : pour eux, la censure, c’est la démocratie, et la liberté, c’est le contrôle par la censure. Trump et Elon Musk l’ont compris : ces bureaucrates européens veulent étouffer les voix dissidentes sous prétexte de “modération”. Mais la vraie menace, c’est leur contrôle absolu de l’information. Nous nous souviendrons que Trump a été élu avec 80% de la presse américaine contre lui. 

	[image: Image]§171 Elon Musk : "Nous avons besoin d'au moins une plateforme qui recherche au maximum la vérité. Pour que la démocratie repose sur des bases solides, nous devons disposer d'au moins une plateforme sur laquelle on puisse compter, qui recherche au maximum la vérité. L'objectif de Twitter est de rechercher au maximum la vérité, de permettre aux voix de se faire entendre. À moins que quelqu'un ne fasse quelque chose de tout à fait illégal, il devrait être autorisé à dire ce qu'il veut dire. La liberté d'expression n'est pertinente que si nous permettons aux personnes que vous n'aimez pas de dire des choses que vous n'aimez pas, sinon elle perd tout son sens183."

	§172 Petit bout de censure subtil indétectable : changer le numéro sur la télécommande pour mettre France Info à la place de CNews ! L’ARCOM fait dans la finesse. Ils s’imaginent quoi ? Que les gens sont trop abrutis pour appuyer sur un bouton de télécommande pour changer de chaîne ? Et quand bien même, si les gens appuient sur 16 pensant allumer CNews, ils vont vite partir quand ils vont voir qu’ils sont tombés sur France Info. Vous connaissez la technique du nudge ? Le petit coup de coude en passant pour inciter le consosmmateur à acheter ceci ou cela ? hé bien c’est exactement cela, changer un numéro, une petite incitation pour changer de chaîne principale. 

	§173 Bras de fer entre Thierry Breton et Elon Musk184 pour l’avenir d’Internet185.  La légitimité même de Thierry Breton à mener cette croisade est hautement contestable. L'homme n'ayant jamais été élu et ne disposant d'aucun mandat démocratique. Comme  le souligne la journaliste citoyenne Amélie Ismaïli (@ame_ism), son parcours  professionnel est parsemé d'échecs retentissants, de décisions coûteuses  pour le contribuable français et de gestion catastrophique des  entreprises publiques et privées.

	§174 La remarque du ministre britannique des affaires étrangères sur la liberté d’expression « réservée à la vérité » alimente les craintes de censure. Les appels en faveur d’une enquête nationale sur les gangs de violeurs au Royaume-Uni se ravivent alors que les dirigeants politiques se concentrent sur le contrôle de la liberté d’expression plutôt que sur la lutte contre les abus186.

	§175 L’Europe nie que sa loi sur la censure soit une loi sur la censure187. Le jour même où les législateurs européens ont intensifié leurs appels à une surveillance plus stricte des plateformes telles que Meta et X, la Commission européenne (CE) a démenti les accusations de censure formulées par le PDG de Meta, Mark Zuckerberg. Malgré ce démenti, les critiques soulignent que la loi sur les services numériques (Digital Services Act, DSA) de l’UE et les demandes passées de suppression de contenu révèlent un modèle de censure intégré dans son approche de la réglementation des plateformes numériques.

	§176 Le Brésil socialiste est « très préoccupé » par l’assouplissement de la censure sur Facebook et laisse entrevoir une interdiction potentielle188. Le gouvernement socialiste du Brésil, bien connu pour ses campagnes de censure en ligne, a donné à Meta, la société mère de Facebook, un délai de 72 heures ce week-end pour fournir des « explications » sur sa décision de supprimer son système de « vérification des faits » par des tiers, connu pour son parti pris de gauche.

	§177 Le régime oligarchique illégitime roumain instaure une censure totale. Les Roumains seront condamnés à une amende comprise entre 3 000 € et 10 000 € s'ils publient quoi que ce soit sur n'importe quelle plateforme de médias sociaux qui soutient directement ou indirectement un candidat présidentiel pendant les élections présidentielle de 2025.

	[image: Image]▪️Au sens de la présente ordonnance d'urgence, pour les élections présidentielles en Roumanie en 2025, est considéré comme matériel de publicité politique tout matériel écrit, en ligne, audio ou vidéo utilisé dans la campagne électorale qui incite directement ou indirectement les électeurs à choisir ou non, à voter ou non pour un candidat indépendant ou pour un candidat d'un parti politique clairement identifié.

	▪️La violation des dispositions du paragraphe (2) constitue une contravention, si l'acte n'a pas été commis dans des conditions telles qu'il soit considéré, selon le droit pénal, comme un crime, et est sanctionnée par une amende de 15 000 lei à 50 000 lei.

	§178 Le gouvernement (du Reich) allemand avertit les policiers : rejoignez l’Afd, vous perdez votre emploi. La ministre de l'Intérieur, Nancy Faeser, a menacé de licenciement les policiers fédéraux s'ils rejoignaient ou soutenaient l'AfD, bien que le parti représente plus de 20 % des électeurs. Un officier a qualifié cette mesure d'« attaque massive contre la liberté de choix » et de « violation flagrante des droits fondamentaux » des fonctionnaires. Les critiques estiment qu'il ne s'agit pas ici de neutralité, puisque le chef de la police fédérale, Dieter Romann, est membre de la CDU.

	§179 Le groupe de Nathalie Loiseau189 au Parlement européen demande à Ursula von der Leyen d’appliquer le Digital Services Act pour censurer 𝕏.

	[image: Image]§180 Décidément Pascal Praud est parfois très pertinent. "je vois également le débat sur twitter/x, qu'il faut interdire, tout cela est évidemment du cirque, la vérité c'est que les bien-pensants ont perdu le pouvoir du récit. Sur twitter, se dit des choses qui les ennuient, les paroles sont libres sur twitter et sous prétexte de vouloir réguler le contenu, en fait, ils veulent amputer la liberté d'expression190."

	§181 Les anti liberté de parole se désignent eux-mêmes.

	§182 Une petite liste d’organismes et de personnalités qui boudent 𝕏 juste  au moment où Trump va officiellement devenir Président des États-Unis : Sandrine Rousseau. Roland Lescure. La Voix du Nord. Ouest France. La région Grand-Est191. L’institut Pasteur192. David Chavalabias, directeur du CNRS193. 

	Alexis Haupt : Avec le mouvement "je quitte 𝕏 ", ils sont en train de tenter une  énième entreprise de manipulation de masse  : demander aux gros comptes officiels (universités, librairies, médias, etc.) d'annoncer publiquement leur départ de 𝕏, de sorte que le jour où Musk, Trump et Kennedy Jr sortent l'artillerie lourdes concernant les révélations, la masse sous perfusion du Médiavers rétorquent : " Oui mais ces infos [image: Image]là viennent de 𝕏, c'est pas des sources sérieuses, c'est le site complotiste d'extrême droite d'Élon Musk..." Cela fonctionnera un bref instant mais certainement pas sur le long terme. En effet, vous avez été trop loin dans le mensonge, la censure, et les projets malveillants cher caste politico-médiatique : vous avez perdu.

	§183 Extraordinaire. Ils prouvent à la perfection qu’ils ne font dans l’entre-soi que de la propagande. France 2 en - de 2 min 30 présente la nouvelle équipe de Donald Trump  en réussissant l'exploit d'insérer les mots : complotistes (2 fois), anti vaccin, anti conformiste, tape à l'œil, provocation, prise de position controversée, penchant pour l'alcool, et le jackpot suprême : proche des russes. Ce n’est pas  une présentation neutre des faits, c’est très orienté dans un jugement de valeur négatif. Continuez comme cela, avec nos impôts, cela va bien se passer et plus tard ne faites pas les pleurnicheuses lorsqu'on privatisera votre chaine et les autres du service "public" gauchiste qui nous coûtent 4 milliards d'€ par an. 

	« Trump a dû se coincer la couille dans le slibard ah ahaha ah ah194 », « Musk est un gros connard ! Gros connard ! Ah ah »… Séquence qui dit tout de ce que sont devenus le service public et la politique en France. Rires gras, vulgarité dégoulinante, saillies d’une abyssale stupidité, où le type qui a drastiquement réduit la liberté d’expression avec son DSA et qui s’enorgueillit de faire annuler les élections partout en Europe, après avoir coulé Atos en s’enrichissant au passage, joue les clowns télévisuels en étant célébré comme un héros par toutes les caricatures du PAF, plus quelques momies dures de la feuille sorties de la naphtaline pour l’occasion.

	Un peu plus tôt, sur la même chaîne au JT, l’équipe Trump était présentée en moins de deux minutes comme un ramassis de gens violents, alcooliques, drogués, antivax, complotistes, à la solde des Russes et pourtant quand même un peu nazis sur les bords au milieu.  Ils ne se cachent même plus, tous main dans la main pour sauver leur système corrompu jusqu’à la moelle. Notre pays est dans une situation très difficile et ceux qui le coulent avec méthode viennent se donner en spectacle à la télé de façon obscène -on ne peut s’empêcher de penser au Joker et reconnaître que la réalité a largement dépassé la fiction. Que l’on apprécie Trump et Musk ou qu’on ne les supporte pas, ce n’est pas du tout le problème et bien sûr l’on peut rire de tout. Avec n’importe qui ? Justement, ceux qui se gaussent ne sont pas n’importe qui. Et rien n’est drôle, mais a contrario définitivement tragique. 

	Quand je vois cela, je mesure le chemin qui nous reste à parcourir et l’inefficacité de notre méthode, basée sur l’analyse, la réflexion et la rationalité. Nous sommes d’un autre point de vue tout aussi pitoyables, à nous agiter comme des mouches dans un verre et à battre la campagne tels des Don Quichotte inoffensifs. Je l’ai déjà dit maintes fois ces derniers mois, notre méthode n’est pas bonne et nous n’obtiendrons aucun changement par les urnes. Avec le DSA, dont très peu de gens ont vu à quel point il était une arme de destruction massive de la démocratie, la boucle est bouclée : une élection ne convient pas au système ? Elle sera annulée au motif qu’elle aura été « manipulée par les algorithmes ». C’est monstrueux, c’est totalitaire, c’est l’UE. Tout cela m’incite à réfléchir d’une autre façon. Jusqu’à présent, nous avons glissé quelques bâtons dans les roues d’un train lancé à toute vitesse, évidemment sans succès. Et ce que je proposais encore hier soir (porter plainte relativement au mouvement Quitte 𝕏) participe de cette façon de penser et de procéder.  Et si la solution était précisément à l’opposé ? Si, plutôt que de tenter de freiner cette course folle, nous accélérions le mouvement pour faire dérailler le train ? Cela supposerait une totale remise en question.

	§184 Au moins 30 chercheurs du CNRS ont développé HelloQuitte 𝕏, une application pour aider les utilisateurs de 𝕏 /Twitter à migrer vers d’autres réseaux sociaux sans perdre leurs contacts. L’objectif est de quitter collectivement la plateforme le 20 janvier, jour de l’investiture de Donald Trump.

	Les chercheurs du CNRS n’ont rien de mieux à faire que de créer une application pour quitter 𝕏 ? Comme, par exemple, de la recherche ? Si c’est pour avoir des chercheurs qui se consacrent au militantisme, il faudrait sérieusement envisager de leur couper tout financement195.

	Attendez, que je sois bien sûre de tout bien comprendre : le Centre National de Recherche Scientifique paye des chercheurs pour développer une application permettant de quitter 𝕏 sans bobo ? Des chercheurs sont donc payés par nos impôts pour venir en aide à l’égo de gauchistes en mal d’unanimité qui n’arrive plus à imposer leurs contres-vérités ? C’est bien ça l’idée ? Mais le problème c’est 𝕏 ? Pas le biais idéologique de chercheurs publics censés être neutre ? Pas le gaspillage pour ne pas dire détournement de nos impôts ?

	La liberté d'expression de la gauche n'est pas respectée sur 𝕏? Les gauchistes ne peuvent y émettre leurs points de vue? C'est faux. Jamais un de leurs posts n'y a été censuré. Ce qu'ils n'acceptent pas, c'est que la liberté d'expression de la droite y est maintenant respectée196.

	§185 Idriss Aberkane : je résume l’énorme scandale « hello quitte 𝕏 ». David Chavalarias, proche de Rudy Reichstadt, a utilisé les moyens de l’équipe du CNRS qu’il dirige à Paris (il la dirige ce n’est pas sa propriété!) pour faire de la grosse politique sur les plateaux télés en ayant le culot intersidéral d’appeler ça de la science citoyenne. Il a entraîné le CNRS dans son délire en faisant une énorme campagne de presse: - La Croix a titré « 30 chercheurs du CNRS » non c’était ce bonhomme et des militants associatifs qui n’avaient rien à voir avec le CNRS

	- d’autres ont titré « comment le CNRS veut vous aider à quitter 𝕏 » non, c’était un mensonge éhonté, ce type a juste mis le CNRS devant le fait accompli. Car non, c’était juste monsieur Chavalarias et ses potes qui ont poussé leurs opinions politiques, appelé ça de la science, laissé entendre que le CNRS les avait commandités et même fondés et utilisé les moyens que le peuple français a mis à leur disposition pour promouvoir leur agenda politique. Et je ne parle même pas des autres trucs gravissimes de ce scandale, parce qu’en plus du logo du CNRS, ça a pastiché Hello Kitty et le logo de Github, sans aucune autorisation bien sûr. Et les données personnelles des malheureux qui ont fait confiance à cette honte? Traitées soit sur des machines personnelles soit sur des ordinateurs du CNRS sans autorisation, puisque que tenez vous bien… « hello quitte 𝕏 » n’a aucune existence juridique depuis le début c’est un « collectif » sans responsabilité légale autre qu’individuelle. J’avais posé la question : sur une échelle de 1 à #NoTwitterDay c’est quel niveau de connerie ce « hello quitte 𝕏 » ? Eh bien j’ai eu ma réponse : ils ont réussi à faire encore pire que le désastre de l’année dernière, et avec des moyens publics !

	Comme prévu dès lundi le CNRS dément entièrement avoir fondé le délire sulfureux « hello quitte 𝕏 » C’est donc un obscur chef de labo qui a sciemment entraîné tout le CNRS dans son ambition politique en appellant ça de la « science citoyenne » et une presse malade a repris ses élucubrations sans les vérifier.

	§187 Marguerite Stern : avant que Elon Musk rachète Twitter, j’étais systématiquement censurée quand je tweetais « les femmes n’ont pas de pénis » ou « les femmes sont des femelles ». J’ai failli perdre mon compte plusieurs fois. Mon compte a parfois été bloqué pendant deux semaines durant lesquelles il m’était impossible de tweeter. J’étais punie comme une enfant par les équipes modération. Aujourd’hui, Musk ne censure personne ici. Aucune personne qui tweete des [image: Image]aberrations transgenristes n’est jamais censurée. La gauche ne sait tout simplement pas ce que ça fait que d’être censuré. Et elle trouve quand même le moyen de chouiner. Vous voulez partir ? Ça vous est insupportable que des idées contraires aux autres puissent être exprimées ? C’est la définition du fascisme. Les fascistes, c’est vous. Je déteste les points Godwin, mais il faut poser les mots au bout d’un moment197.

	§188 Olaf Scholz, au World Economic Forum, déclare être "contre la liberté d'expression quand elle soutient l'extrême droite." Rappel : aujourd'hui, tout désaccord avec leur vision est qualifié d'extrême droite. C'est inquiétant198. Cette attitude est un lieu commun pour toutes les personnes dites « de gauche » (un terme qui ne veut pas dire grand-chose). Ces gens croient vraiment posséder le monopole de la vérité, ils ne supportent pas la moindre contradiction et ils apostrophent immédiatement leur contradicteur en projetant sur lui l’étiquette « facho » pour ensuite demander la censure de ses propos. Une attitude qui relève d’un complexe aigu de paranoïa. 

	§189 Le Premier Ministre espagnol Pedro Sanchez appelle à mettre fin à l'anonymat sur les réseaux sociaux. Il veut aussi que chaque compte utilisateur soit lié à une identité numérique Européenne pour pouvoir engager des poursuites199.

	§190 Ils sont ridicules à vouloir quitter 𝕏. C’était un peu : “qui m’aime me suive”. Ils se sont retournés et ils ont vu qu’il n’y avait personne. Résultat : Marine Tondelier est encore là…vous verrez, ils vont se créer des faux comptes200. Mais c’est contradictoire avec la volonté de Davos de mettre fin à l’anonymat, voir ci-dessus. 

	§191 D'après la députée européenne Virginie Joron, beaucoup de députés européens et de fonctionnaires européens paniquent à l'idée de voir la parole se libérer sur les réseaux sociaux, ce qui conduirait à de nouvelles victoires électorales pour les conservateurs en Europe. L'Union Européenne, pour s'en prendre à Elon Musk   et à sa plateforme 𝕏, semble prête à détourner le DSA de ce qu'était sa fonction première, la lutte contre les fraudes et produits défectueux. De nouvelles mesures comme le "Bouclier démocratique" pourraient être déclenchées pour censurer 𝕏.    

	§192 Wikipédia attaqué pour son militantisme de gauche : Le Point reconnaît la propagande de la plateforme et dénonce "la fabrique d’une manipulation201".

	§193 En visio à #Davos #Trump a secoué toute la petite secte mondialiste !  Notamment cette annonce énorme ! « Je viens de signer un décret qui mettra fin à toute censure ! On arrêtera de de censurer la parole de nos concitoyens en la qualifiant de ‘désinformation’ ou de ‘fake news’ ! » « Ce sont les mots favoris de ceux qui veulent entraver le libre échange des idées !…»  « Nous serons de nouveau un pays libre et souverain ! »  Les censeurs et les « fact-checkeurs » en panique totale202 !

	§194 L’eurodéputée Hana Jalloul Muro encourage203 l’UE à cibler Elon Musk comme une « menace » émergente. Les politiciens de l’Union européenne (UE) qui siègent au Parlement européen (PE) et qui sont manifestement alignés et alliés avec l’administration américaine sortante, continuent de se tordre en essayant de dépeindre 𝕏, et le propriétaire de 𝕏 Elon Musk lui-même, comme une « menace émergente ». D’une part, 𝕏 est la seule grande plateforme sociale mondiale qui met clairement l’accent sur la liberté d’expression, et d’autre part, Musk est impliqué dans la future administration Trump.

	§195 L’UE demande l’accès aux algorithmes204 internes de 𝕏. Selon la presse allemande, l’UE demande ce que les rapports qualifient « d'accès d’autorité » aux documents internes de 𝕏 concernant les changements apportés par la plateforme à ses algorithmes de recommandation et à ses interfaces de programmation. L’Union européenne agit ainsi dans le cadre d’une enquête sur d’éventuelles violations de la loi sur la censure, la Digital Services Act (DSA), en matière de « discours de haine » et de « désinformation ». L’enquête est censée déterminer si 𝕏 doit être traité comme un « risque ».

	§196 Le « bouclier démocratique » pour contrôler les récits dans l’opinion205. La commissaire européenne Hadja Lahbib compare la « désinformation » en ligne à un virus. Menaces, menaces partout » : c’est ainsi que l’on pourrait résumer les récentes déclarations de la commissaire européenne chargée de l’égalité, de la préparation et de la gestion des crises, Hadja Lahbib. Lahbib a demandé à l’agence ukrainienne Ukrinform de déployer une « grande énergie de guerrier de la désinformation » : elle a tenté de comparer la prolifération de la « désinformation » à la manière dont un véritable virus se propage au cours d’une pandémie.

	[image: Image]§197 Franchement, Qu’ils se barrent de 𝕏, on s’en fout206. Le vrai problème, c’est qu’ils souhaitent le faire interdire. Pendant des années, les réseaux sociaux étaient censurés pour les gens de droite. La gauche se bat contre la liberté d’expression. Ils quittent tweeter parce qu’il y a trop de liberté d’expression ! », donc pas assez de censure. Ils veulent revenir en arrière dans une situation où la censure interdisait tout propos d’extrême droite, de sorte que seul le discours de gauche soit possible et légitime, sans contradictoire en face. Comme sur les plateaux télé mainstream lors e la crise covid où seuls les « médecins de plateau » du gouvernement étaient présent, sans contradictoire en face. On éliminait même les véritables experts du sujet qui ne pouvaient s’exprimer que dans la marge, sans accéder aux chaînes mainstream. Sur la plupart des sujets depuis la crise covid, ce type de pensée unique et totalitaire s’est imposé et la pensée critique a été écartée sous le prétexte « complotiste ».  Si vous n’êtes pas d’accord avec la doxa, alors vous êtres forcément complotiste, extrême-droite, antisémite, islamophobe etc. Cette censure laisser penser qu’il existerait un consensus, elle postule son existence. Ce qui est totalement illusoire et attention, sur tous les sujets,  disons-le une fois de plus : sur tous les sujets,  y compris dans le  domaine scientifique. 

	[image: Image]§198 À ceux qui prétendent que le fait que les milliardaires possèdent des journaux n’influe pas sur leur contenu. BFMTV en panique après un discret appel de Bernard Arnault207 : intervenu directement auprès du propriétaire du groupe pour demander de mettre en sourdine un article qu'il a jugé à charge contre son fils Alexandre Arnault. La chaîne a réduit la visibilité de l'article et supprimé sa version Instagram. lalettre_fr. 

	§199 Un compte officiel vient d'ouvrir208, qui servira à rapidement répondre aux Fake News des médias sur le président Trump. 

	En effet Trump ne va pas refaire la même erreur qu'en 2020 où les médias ont saboté sa présidence avec toute une série de mensonges et manipulations, la première étant sur l'ingérence russe.

	§200 Le journaliste indépendant primé Matt Taibbi a révélé, lors d’une interview avec le commentateur conservateur Tucker Carlson, que les communications entre les fonctionnaires du FBI209 et les scientifiques concernant la recherche sur le gain de fonction et les origines du COVID-19 devraient un jour être rendues publiques.

	§201 Bill Gates panique un trouillard de première. Il appelle désormais ouvertement à une censure assistée par l’IA pour faire taire ceux qui remettent en question les vaccins. Il affirme que les « anti-vaccins » sont une menace et qu’il faut les arrêter en temps réel. Mais de quoi a-t-il si peur ? Probablement des vérités qui vont sortir. Pourquoi Gates veut-il désespérément mettre un terme à la liberté d’expression ? Qu’a-t-il à cacher ? Si le « récit officiel » est si solide, pourquoi a-t-il besoin de l’IA pour écraser la dissidence ? Il ne s’agit pas de « désinformation », mais de contrôle. Bill Gates et ses amis de l’élite veulent dicter ce que vous pouvez ou ne pouvez pas dire, car la vérité menace leur pouvoir. La liberté d'expression n'est pas négociable. Si Gates pense pouvoir programmer l'intelligence artificielle pour faire taire les gens, il a encore un autre problème. Nous ne nous plierons pas à ses exigences210.

	§202 La vidéo date de vendredi. Dimanche 2 février. Les médias français mainstream n'ont toujours pas couvert les révélations de Candace Owens sur le couple Macron.  Pourquoi ce silence?211

	§202 Les 8 millions de dollars de subventions déguisées versés par l’USAID à Politico viennent d’être supprimés. Hasard du calendrier ? Juste après, les employés du journal découvrent un « problème technique » empêchant le paiement de leurs salaires… Un journal qui a servi à enterrer l’affaire Hunter Biden et à fabriquer du consentement sur l’Ukraine. Un média qui, comme ses équivalents français, n’existe que sous perfusion d’argent public et d’intérêts privés. La question se pose en France : que vaudrait vraiment Le Monde, Libération ou BFMTV sans les subventions et la propagande d’État ? Comme Politico, ils ne survivraient pas une semaine212.

	§203 Vouloir bloquer 𝕏 en France est une très, très mauvaise idée pour ceux qui vont dans ce sens. Le nettoyage qui se déroule au usa actuellement pourrait arriver très prochainement en France. Les français sont au bout du rouleau et le changement de société va être profond213.

	§204 USAID a utilisé un demi milliard d’argent public américain pour financer Internews et influencer 70 000 journalistes dans 21 pays. Quand on paye l’orchestre on choisit la musique… Tout cela n'est qu'un entraînement à la pensée de groupe. Tout cela n'est que de la propagande. L'USAID a versé près de 500 millions de dollars pour financer Internews. Que font-ils ? Ils ont formé 70 000 journalistes et mis en œuvre les politiques médiatiques de 21 pays. Ils ont ensuite donné gratuitement du matériel de production pour produire 6 200 heures de programmes de télévision et de radio. Ils ont quelqu'un qui occupe le poste de vice-président des communications sur Reddit214. Une propagande aussi massive a pour corollaire immédiat (l’un ne va pas sans l’autre) la censure de tout point de vue différent sur les mêmes sujets, puisqu’est alors produit artificiellement une opinion normale  sur un sujet, une opinion pour les normies. 

	§205 Wikileaks dévoile une machine de propagande mondiale ! Une mystérieuse ONG, Internews Network, a reçu 472 millions $ d'argent public américain pour contrôler l'information mondiale. Les chiffres sont vertigineux :

	📺 4291 médias sous influence

	📊 4799 heures de diffusion

	🌍 778 MILLIONS de personnes touchées

	👥 9000 journalistes "formés"

	Le financement a DOUBLÉ depuis 2016, quand la "lutte contre la désinformation" est devenue le nouveau mantra occidental.

	Le montage : 

	👉 6 filiales fantômes

	👉 Une base aux îles Caïman

	👉 95% de fonds gouvernementaux US

	Tout ça au même moment où on découvre que Politico et la BBC reçoivent aussi des fonds de l'USAID215.

	Elon Musk a demandé la fermeture de Radio Liberty et de Voice of America, toutes deux financées par le gouvernement américain. Il a déclaré que ces médias "ne sont plus écoutés par personne". Selon lui, ils sont dirigés par des "gauchistes radicaux fous qui se parlent à eux-mêmes tout en brûlant un milliard de dollars par an de l'argent des contribuables américains".

	Ceci devrait nous faire réfléchir sur la situation d’un certain nombre de nos médias de masse en France. 

	§206 Candace Owens : Cette semaine, nous avons lancé une série désormais mondialement virale #BecomingBrigitte (dont les médias grand public se sont moqués pour avoir parlé il y a un an). Nous avons également été en tête des classements Spotify, lancé notre propre plateforme avec un club de lecture et un podcast sur les vaccins pour les parents, et nous avons enfin sorti mon deuxième livre, qui m'appartient et non à une maison d'édition et à des agents de livres. Alors que mes ennemis dépensaient leur énergie sur des lettres juridiques (je vous regarde, Emmanuel et Brigitte !), nous avons concentré notre énergie sur ce que nous voulions construire plutôt que sur qui ou quoi nous voulions détruire. Et nous avons fait tout cela avec une équipe de 5 personnes. Un véritable rappel que l'on ne peut pas réussir en pleurant. Et la meilleure chose à faire lorsque le monde se moque de vous, c'est de travailler suffisamment dur pour avoir le dernier mot. Je n'aurais pas pu y parvenir sans mon incroyable équipe de podcast composée de 4 personnes, mon mari qui rend tout cela possible et les gens du monde entier qui n'ont jamais bronché une seule fois ou cru aux mensonges qui étaient vendus sur mon personnage. Je tiens vraiment à vous remercier tous, chacun d'entre vous, encore et encore, du fond du cœur. Ma famille a survécu l'année dernière grâce à vous. Je veux que vous le sachiez.

	Quand nous avons pensé que les choses n'étaient pas justes, nous avons continué et suivi nos propres conseils et avons décidé que « la vie est dure », nous nous sommes procuré des casques et nous sommes mis au travail. Tout cela en valait la peine." Candace 🌺

	§207 Il a fallu attendre le 12 février, cinq jours, pour qu’enfin une chaîne TV parle du  scandale de l’USAID216, alors que sa dimension dépasse de très loin le Watergate, c’est au moins le Watergate multiplié par 10217. Et encore, il en est question sur Cnews, pas sur TF1 ou A2. Cela nous donne une idée à quel point le mainstream filtre les informations pour ne garder que très peu d’événements. Seulement ceux qu’il peut à loisir interpréter avec l’idéologie de gauche.

	§208 La fermeture C8 est une sanction contre Hanouna. @Cyrilhanouna A sa place la dernière semaine je ferai 3 heures par soir sur l’affaire Brigitte, Benalla, Mathieu Gallet etc. J’inviterai Xavier Poussard , Candace Owens  des ennemis de Macron promotion ENA etc.    Je ferai du sale. Je mettrai toute ma rédaction dessus. 3 heures en prime-time par soir qui monterait à 3 et sûrement 4 millions de téléspectateurs sans oublier les millions d’abonnés réseaux sociaux, ça ferait vaciller le pouvoir. Mais est-ce que Hanouna en est capable218 ?

	[image: Image]En attendant, le remplaçant sera très pro-doxa. L’ARCOM va être très contente. La nouvelle chaîne "T18" se prépare ! La chaîne prévoit chaque soir un talk-show entre 19-21h, "auquel pourraient participer les figures du groupe et plumes de Franc-Tireur, le philosophe Raphaël Enthoven ou l’essayiste Caroline Fourest."  Nous verrons certainement y défiler Julien Pain, Rudy Reichstadt, Michel Cymes, etc. Toute la galerie haineuse en guerre contre les antivax. Je vous prédis à coup sûr un bide complet au niveau de l’audience :  0,4%. J'ai cependant hâte de voir l'audience de cette chaine qui pue déjà le rance. Surprise ! Encore une chaîne au service du pouvoir ! Comme l’audience ne va pas suivre, je suis prêt à parier qu’elle ne durera pas longtemps. 

	§209 « Ceux qui prétendent vous informer sont les mêmes qui vous vendent le vaccin ». Il est facile de corroborer ce principe, on peut citer de nombreux exemples. Alors que l'on apprend que Reuters a touché 9M$ de la DARPA, qui se souvient que son président est sur le CA de... Pfizer? Que penser quand ensuite tous les médias rapportent des nouvelles de Reuters affirmant que les injections ARNm sont "sûres et efficaces"? 

	§210 Les biolabs US en Ukraine, le covid issu d’un labo, les effets secondaires Pfizer, la sénilité de Biden, tout était vrai. Le rôle des facts checkers et des médias subventionnés étaient de ridiculiser ces informations capitales comme « théorie du complot ». Et cela marche jusqu’à un certain point. Remarquons l’efficacité de la censure, en France, à part sur 𝕏, personne n’est au courant au sujet de l’USAID ! C’est le scandale du siècle, une corruption gigantesque partout dans le monde, 100 fois le Watergate. Et il n’est pas relayé. À côté, Nixon, c’était une broutille de rien du tout, comme les costumes de Fillon. La différence, c’est qu’à l’époque du Watergate, on était dans la période glorieuse du journalisme, du vrai journalisme, depuis, c’est la déchéance. Le fossé entre le mainstream et l’information alternative est immense ; les gens continuent de ne s’informer que dans les médias traditionnels, alors que majoritairement, ils s’en méfient ; mais ils ne font pas encore le pas qui consiste à chercher l’information ailleurs. La propagande leur a rentré dans la tête qu’ailleurs, comme sur  𝕏, il n’y a que des fake news. La situation est bloquée intentionnellement en faveur du mainstream, mais simultanément le mainstream n’arrête pas de couler. Candace Owens a beau jeu d’interpeler en France les journalistes en disant qu’il ne font pas leur travail. C’est la vérité. 

	§211 Hello @elonmusk , hello @VP , this man is a French television219 presenter named  @Cyrilhanouna. . Yesterday, l’ARCOM, an organisation that governs television programs, decided to remove its television channel c8, even though it is one of the most watched channels in France and its talk show called TPMP attracts 2 million viewers every night. Cyril Hanouna is perceived by the left and "the camp of good" as being too right-wing. Every evening, he shows the French the real dangers that threaten their country (insecurity, immigration, extreme left, wokism) and for that the Deep State has decided to censor it. So yes, @VP you were right: freedom of expression is in great danger in Europe. If you do not conform behind the single left-wing thought, you are muzzled. 

	Bonjour @elonmusk,  bonjour @VP  , cet homme est un présentateur de télévision français prénommé  @Cyrilhanouna.  . Hier, l'ARCOM, organisme qui régit les programmes télévisés, a décidé de supprimer sa chaîne de télévision c8, alors qu'elle est l'une des chaînes les plus regardées en France et que son talk-show baptisé TPMP attire chaque soir 2 millions de téléspectateurs. Cyril Hanouna est perçu par la gauche et "le camp du bien" comme étant trop à droite. Chaque soir, il montre aux Français les vrais dangers qui menacent leur pays (insécurité, immigration, extrême gauche, wokisme) et pour cela l'État profond a décidé de le censurer. Alors oui, @VP  tu avais raison : la liberté d'expression est en grand danger en Europe. Si tu ne te conforme pas derrière la pensée unique de gauche, tu es muselé.

	§212 Vengeance contre J. D. Vance : Une animatrice de CBS affirme qu’Hitler a utilisé la liberté d’expression pour commettre l’Holocauste,220. Il [Vance] se trouvait dans un pays où la liberté d’expression a été utilisée comme arme pour mener un génocide, et il a rencontré le chef d’un parti politique qui a des opinions d’extrême droite et des liens historiques avec des groupes extrémistes. Le contexte de cette rencontre a changé le ton. Et vous savez que la censure concernait spécifiquement la droite », a déclaré Brennan. Rubio n’a pas laissé passer la remarque et a répondu : « Je ne suis pas d’accord avec vous. La liberté d’expression n’a pas été utilisée pour mener un génocide. Le génocide a été mené par un régime nazi autoritaire qui s’est avéré être également génocidaire […]. Il n’y avait pas de liberté d’expression dans l’Allemagne nazie. Il n’y en avait pas. Il n’y avait pas non plus d’opposition dans l’Allemagne nazie. Le parti nazi était le seul et unique parti à gouverner le pays. Ce n’est donc pas un reflet exact de l’histoire ». 

	Ce type d’attaque contre la liberté d’expression considérée comme nocive est coutumier au WEF. Pensons à Jacinda Ardern. Elle en revient toujours au même argument : seules nos opinions sont autorisées, les opinions différentes doivent être censurées comme étant d’extrême-droite. 

	[image: Image]§213 Elon Musk déclare que l'Allemagne est le pays ayant fait le plus de demandes à 𝕏 pour obtenir des informations personnelles d’utilisateurs afin de poursuivre des personnes exerçant leur droit à la liberté d’expression. 𝕏 a refusé ces demandes, les jugeant illégitimes. Les Allemands ont le droit d’exprimer leurs opinions politiques et de dénoncer la censure de masse ainsi que la privation de leurs droits civils. Comme l’a déclaré Elon Musk : « Nous devons restaurer la liberté pour le peuple allemand. Qu’ils aient la liberté d’expression… et moins d’oppression gouvernementale. »

	§214 « Ils interdisent la liberté d’expression au nom de la démocratie. Ils interdisent l'agriculture au nom du climat. Ils interdisent le débat au nom de la science. Ils interdisent la vie privée au nom de la sécurité. Ils interdisent l’autonomie au nom de la santé publique. Ils interdisent la vérité au nom de la désinformation. Ils n'interdisent pas des choses pour vous aider. Ils interdisent des choses pour vous contrôler221. »

	§215 En Allemagne une femme condamnée à 6000 € d'amende pour avoir publié une stat. de Marc Vanguard sur les taux de criminalité des immigrés222. L'Europe devient tarée !

	§216 Le site de #CandaceOwens est attaqué pendant l'interview de Xavier Poussard. Quand je vois #Macron nous parler des attaques russes et utiliser ces méthodes minables pour empêcher les gens de s'informer! Rien que cela aurait déjà tendance à prouver que cette histoire est vraie223! 

	§217 Un reportage sur l’Allemagne diffusé par la légendaire émission de télévision américaine « 60 Minutes » (CBS News) suscite la consternation dans le monde entier – et devient un enjeu politique. Thème : Liberté d'expression et autorités (agressives). Le monde découvre la dictature de l'UE qui s'est installée ! Les Américains découvrent horrifiés, que la police allemande fait une descente chez un citoyen pour avoir publié un mème en ligne !  C'est quelque chose qu'ils ne pourront jamais comprendre ni accepter bien sûr224 !

	§218 Le ministre français de la justice estime que tous les utilisateurs d’Internet devraient être traçables par le gouvernement225. L’anonymat en ligne des utilisateurs français de médias sociaux pourrait bientôt appartenir au passé. C’est ce qu’a déclaré le ministre français de la justice, Gérald Darmanin, au journal Le Parisien en début de semaine. « Dans les semaines qui viennent, nous allons nous pencher sur la question de l’anonymat sur les réseaux sociaux », a déclaré Darmanin. « Reprenons la proposition du député Paul Midy, déposée il y a quelques mois, pour que chaque citoyen français ait sa propre identité numérique. » « Cela permet aux enquêteurs de retrouver l’auteur d’un délit », a ajouté Darmanin.

	§219 En quelques mois, Macron a fait racheter #BFM par son ami Rodolphe Saadé et fait fermer C8TV  pour y mettre un autre de ses amis. C’est un énorme scandale. Il supprime la liberté d’expression au profit de ses propres idées226. L'Arcom_fr, , organisme administratif et non judiciaire, peut décider de supprimer des chaînes de #télévision privées au motif de délit d'opinion ! Même la Stasi n'avait pas ce pouvoir !

	[image: Image]§220 @frlaborde  revient sur l’édito de Patrick Cohen sur France Inter et défend la liberté d’expression de Cyril Hanouna : "Qu’est-ce que c’est que ces gens qui se permettent de condamner leurs confrères alors qu’eux-mêmes ne sont pas exempts de critiques227 ?"

	§221 Liberté d’expression, coupes dans les dépenses publiques228… L'Élysée garde un œil sur la naissance d’un courant libertarien français. Des notes sont commandées à des experts des réseaux sociaux pour surveiller plusieurs comptes libertariens qui deviennent influents.  Souriez vous êtes surveillés ! De plus en plus d'intellectuels ou de leaders d'opinion, de droite, comme des journalistes, qui sont identifiés comme crédibles, partagent sur 𝕏 les publications de certains comptes qui critiquent le système, estiment qu'on paie trop d'impôts, suivis parfois par des dizaines de milliers d'abonnés. Ce qui préoccupe au sommet de l'État n'est pas tant l'idéologie en elle-même, puisque chacun peut adhérer au projet qu'il souhaite, mais de la voir se diffuser dans des cercles plus étendus. D'autant qu'elle peut déboucher sur des contestations.

	§222 Ce scandale de plus est le scandale de trop229. La France n'est plus une démocratie. L'ARCOM  a mis au chômage 400 personnes totalement arbitrairement. On le savait mais c'est la confirmation. Et E.M. a laissé faire ou commandité cette dérive autoritaire de plus de notre pays qui sombre. ules Torres révèle que le cas C8 , Cyril Hanouna était une commande, il a entendu 3 responsables de l'ARCOM au restaurant : "On nous a demandé de virer Cyril Hanouna, on l’a fait, on a fait notre boulot". Macron la honte de la France. Sa police politique l’ARCOM doit être détruite. Si ceci est vrai et c'est ce que je pense sinon ce journaliste ne se risquerait pas à le dire, c'est très grave. Ceci mérite une enquête approfondie afin de savoir qui a commandité de virer Hanouna. Tout le monde doit connaître la collusion entre le pouvoir et l'ARCOM, soi-disant indépendante, si certains avaient des [image: Image]doutes ! Une commission d'enquête doit être diligentée. 

	Olivier Vial : «L'ARCOM fonctionne un peu comme le wokisme. [...] Avec ce fonctionnement de signalement, l'ARCOM est à la merci de groupes militants qui passent leur temps à faire des signalements. Aujourd'hui, l'ARCOM ne protège ni la liberté d'expression, ni le pluralisme230.»

	Bien sûr que c’est Emmanuel Macron  qui a décidé la suppression de la chaîne C8 ! Pas une seule personne à Paris informé ne dira le contraire sauf celle appartenant au réseau de Macron. Soyons clair, Macron ment comme il respire. Il ment tout le temps, on ne peut pas se fier au fait qu’il dise que « ce n’est pas politique ». 

	§223 La loi irlandaise sur la censure de la « mésinformation » est reportée en raison de l’opposition. Le gouvernement irlandais s’efforce de modifier sa loi sur la mésinformation électorale, qui est dans l’impasse, alors que même l’Union européenne, habituellement favorable à la censure, émet des réserves. Une loi de 2022 destinée à lutter contre la « mésinformation » et la « désinformation » liées aux élections en Irlande a été mise en suspens suite aux objections de Bruxelles et des grandes entreprises technologiques. La loi, qui visait à accorder à l’État de nouveaux pouvoirs pour réglementer le contenu en ligne, doit maintenant être modifiée pour s’aligner sur les règles de l’UE, ce qui rend son avenir incertain à l’approche des prochaines élections231.

	§234 Bien sûr que c’est Emmanuel Macron  qui a décidé la suppression du livre de Xavier Poussard Devenir Brigitte sur Amazon. Qui d’autre ? C’est lui qui censure en dernière analyse, surtout sur un tel sujet. La version anglaise elle se porte bien partout dans le monde. Elle cavale même en tête des ventes. Le livre de X. Poussard "becoming Brigitte" a été sorti de toutes les plateformes de vente et notamment Amazon. On dirait que quelqu'un cherche absolument à ce que ce livre ne sorte pas en France. J'aimerais bien savoir pourquoi. "Becoming a licorne" resterait en vente232. Ils ont aussi fait brûler 25 000 exemplaires de Braquage [Data Noire] de Zoe Sagan,  chez Robert Laffont, sur ordre de l’Élysée233.

	§235 Ursula Van der Leyen explique tranquillement que la liberté d’expression est « un virus » et que la censure agit « comme un vaccin » pour l’empêcher de nuire ! retenir la formule. Autrement dit :"Toute information, opinion, point de vue, analyse, etc. doit passer par le filtre de la censure européenne. C'est la fin totale et programmée de la liberté d'expression et l'avènement d'une propagande validée par l'Europe qui a tout d'un régime totalitaire. 

	« C’est pourquoi nous devons investir dans ce que j’appelle le "prebunking" – une approche qui consiste à vacciner nos sociétés contre les fausses informations avant qu’elles ne prennent racine ». — Ursula La Hyène.

	§236 Sous couvert de lutte234 contre la misogynie, l’OFCOM du Royaume-Uni pousse encore l’extension de la censure en ligne. Les propositions de l’Ofcom sur la manière dont cela pourrait être mis en œuvre sont tout à fait conformes à la formulation et aux tactiques que nous avons vues ces dernières années aux États-Unis, et au-delà, avec les entreprises technologiques (il s’avère maintenant que, dans de nombreux cas, elles tentent de se protéger de la pression exercée par le gouvernement précédent). Il s’agit de rendre les « définitions » de ce qui est nuisible aussi vagues que possible et, par extension, de les faire appliquer.

	§237 L'Allemagne incite ses citoyens à dénoncer235 les membres de leur famille qui ont une « pensée conspirationniste ». Le ministère de l'Intérieur allemand, dirigé par Nancy Faeser, et le ministère fédéral de la Famille, des Personnes âgées, des Femmes et de la Jeunesse ont lancé un projet intitulé « Conseils sur la pensée conspirationniste », qui a pour but de sfournir des conseils à tous ceux qui « soupçonnent que des amis ou des membres de leur famille sont devenus victimes de théories du complot », selon le ministère de l'Intérieur.

	Nous avons déjà vu en France l’assimilation des « complotistes » aux « dérives sectaires ». C’est la même chose. La délation pour le bien "des victimes de la théorie du complot" ! Décidément, il y a de vieilles habitudes qui refont surface en s'améliorant. Avec Nancy Faeser, vous dénoncerez sans ressentir la moindre culpabilité puisqu'in fine, c'est pour le bien de vos proches.

	Donc tous ceux, y compris au gouvernement, les journalistes aussi, qui disent que Trump est un agent russe sans aucun élément de preuve. C’est noté. Nous avons eu une ministre en plein  délire complotiste il n’y a pas si longtemps. Elle prétendait que derrière l’affaire Betharram, il y avait… Trump ! 

	§238 La France est sur le point d'adopter la pire loi de surveillance de l'UE : une porte dérobée dans WhatsApp, Telegram et Signal, une proposition de loi qui provoque la stupéfaction. Un amendement controversé introduit dans la proposition de loi française visant à lutter contre le narcotrafic provoque une levée de boucliers. La proposition obligerait les messageries chiffrées comme Signal et WhatsApp à créer une porte dérobée permettant aux autorités de contourner le chiffrement de leurs applications. Cela compromettrait le principe même du chiffrement de bout en bout et offrirait aux forces de l'ordre un accès illimité aux discussions privées des utilisateurs236.

	[image: Image]§239 Derrière le soutien #européen à la guerre en #Ukraine237, il y a une véritable offensive contre la liberté d’expression. On n’a jamais interdit #AlJazeera, chaîne qatarie qui déverse souvent de la haine antisémite et qui se fait le relai des Frères Musulmans, mais on interdit #C8. et #RtFrance qui n'ont pas menacé existentiellement le peuple français. En #Roumanie on a arrêté et mis en résidence surveillée le candidat #Georgescu, accusé d'être un espion russe, mais qui caracolait dans les sondages après l’annulation du premier tour de l’élection et voulait la paix avec #Moscou. Finalement, c’est tout le discours anti-#atlantiste (maintenant #européiste) qui se retrouve banni sous des prétextes de « guerre totale » avec la #Russie. » @SudRadio, @andrebercoff.

	§240 Tu as compris, leurs manipulations pour éviter un Nuremberg et tu sais pourquoi ils obligent les peuples à haïr Trump et Poutine ça leur ferait un alibi pour détruire la justice impartiale en l’achetant pour pas être accusé de génocide et crimes contre l’humanité238.

	§241 Il est intéressant de comparer l’audience d’une chaîne mainstream à celle de CNEWS qui n’est plus vraiment mainstream et qui oses franchement la critique du gouvernement. 

	Quotidien, Audience première partie, Lundi : 2,28 millions, Mardi : 1,98M, Mercredi : 1,81M, Jeudi : 1,75M, Vendredi : 1,49M

	Cnews : lundi : 4,1%, Mardi : 3,8%, Mercredi: 3,5%, Jeudi : 3,8%, Vendredi : 3,9%.

	De + en + de monde regardent CNEWS, 1ère chaîne info et 5ème chaîne de France. De - en - de monde écoutent la propagande de quotidien et BFMTV. Ce n’est pas un hasard, les gens ont besoin d’entendre parler vrai. 

	§242 Les autorités roumaines ont déclaré que si vous partagez des vidéos de la police attaquant des personnes lors de la manifestation contre l'interdiction de la candidature de Georgescu, …vous diffusez de fausses nouvelles239 !!! 

	Imaginons la chose en France : si vous partagez des vidéos où la police tabasse des manifestants… ce seront des fake news. Si vous partagez une vidéo du couple présidentiel montant en avion pour les Antilles,… ce sera de l’info !! Sur Radio France, on ne dit pas « civils massacrés, mais on parle d’« obstacles »… « De nouveaux obstacles à la transition syrienne ». Cette novlangue veut bien dire que ce média mainstream veut maintenir le narratif précédent qui consistait à voir dans les cohortes d’Al Jouani comme des « bons jihadistes » fréquentables240. Pendant ce temps, Jouani a juste demandé à ses troupes de ne plus filmer les exactions. Il n’a pas demandé d‘arrêter. Il ne faut pas se faire des illusions, un islamiste est un islamiste, il suit un programme qui est le même depuis 1400 ans partout où l’islam est passé. Croire dans un miracle du changement de leur mentalité, c’est rêver les yeux ouverts. 

	[image: Image]§243 Trump a foutu à la porte tous les employés médias opérant à l'étranger, et a coupé le robinet de dollars à l'AFP, l'AP et Reuters. Mentir va devenir de plus en plus compliqué, ils ne le feront pas gratos. Sylvain Laforest. 

	§244 L'audience du JT de 20h de France 2241 a chuté de 5,5 à 4 millions en 4 ans. Soit une chute de 27%. 

	Soumise à Macron, la chaîne publique perd ainsi en moyenne 1000 téléspectateurs par jour.  C'est la justice immanente : il est toujours autodestructeur de mentir et de censurer. France 2 et TF1 : l’agonie des JT mainstream entre propagande d’État et désintérêt du public – Qui regarde encore ? Le déclin est implacable, les chiffres parlent d’eux-mêmes. Une chute vertigineuse de 27 %, symptomatique d’un désamour profond du public envers des chaînes historiques accusées de se transformer en mégaphones du pouvoir. TF1, dont le JT est déjà boycotté par une partie des Français depuis des décennies, ne fait pas mieux. La question se pose : qui regarde encore ces reliques d’un autre temps, engluées dans la routine et la langue de bois ?

	§245 la mort des médias mainstream se confirme de jour en jour. La secrétaire de presse Leavitt déclare qu'aujourd'hui, c'est le Podcast Row à la Maison-Blanche et que son équipe a réuni une salle pleine de podcasteurs avec des fonctionnaires de la Maison-Blanche qui leur parlent du président et de son programme. Elle dit qu'elle parie que les personnes présentes dans cette salle ont plus d'audience que CNN et les médias traditionnels et qu'ils sont fiers de les accueillir à la Maison Blanche242.

	§246 "Il faut supprimer l'Arcom243 : 370 fonctionnaires, 46 millions d'euros du budget par an… Il faut un régulateur mais avec des membres choisis de manière démocratique et avec un vrai pluralisme. Supprimons l'Arcom, faisons des économies !" - Claude Chollet.

	[image: Image]§247 Faisons un bilan sur le mouvement « hello quitte 𝕏 ».  Ma première interrogation : ces élus JeQuitte 𝕏 ont-ils vraiment quitté le réseau social ? Sur les 46 députés concernés, seuls 11 ont supprimé complètement leur compte. Les 35 autres ? Ils ont seulement arrêté de publier ou de retweeter… 4 députés ayant annoncé leur départ ont finalement repris leurs activités, soit en retweetant des posts, soit carrément en publiant @ChArrighi   (Ecolo)  @isasantiago_94 (PS) @EstelleMercier2  (PS). @frdric_maillot (PCF). La plupart des députés ont toujours un compte 𝕏. Je l'avais déjà illustré en janvier, mais avoir un compte 𝕏 reste la norme (545 députés en ont un et 19 n'en ont jamais eu), y compris chez les écologistes, qui sont 47 % à en avoir encore un aujourd'hui. 

	Ce que cela montre ? Helloquitte 𝕏, c’est de la frime idéologique, quand on revient vers le réel, on revient vers 𝕏, car aujourd’hui, c’est incontournable, vu la masse d’informations nouvelles qui apparaissent sur 𝕏 et l’importance des discussions. C’est peut-être provisoire, mais en l’état, c’est là que le réel vient frapper pour l’instant. 

	§248 Belgique : Menacée en ligne244, Vanessa Matz porte plainte et défend « la fin de l’anonymat sur les réseaux sociaux ». La ministre fédérale des Engagés fait l’objet de menaces de l’extrême droite. En cause : son projet visant à rendre Itsme obligatoire pour s’authentifier sur un réseau social. « Pour protéger du harcèlement et de la violence en ligne, notamment les femmes et les jeunes », se défend-elle. Vanessa Matz ministre fédérale de l’Action et de la Modernisation publiques, également chargée du Numérique, tient à réaffirmer qu’elle mettra bien en œuvre l’accord de gouvernement visant à mettre fin à l’anonymat sur les réseaux sociaux, pour mieux protéger les personnes – singulièrement les jeunes et les femmes, publics cibles de harcèlement – en ligne.

	§249 Le Conseil d’État a validé le droit de suspendre les réseaux sociaux, sans même qu’une loi soit votée à cet effet. Juste des circonstances qui l’exigeraient. Très dangereuse décision du Conseil État   qui valide le droit pour tout gouvernement actuel ou futur de suspendre les réseaux sociaux en France sans aucune loi le prévoyant, pourvu qu'il l'estime "indispensable pour faire face à des événements d'une particulière gravité".

	§250 L’énormité de l’inversion dans la présentation des faits ne saute pas aux yeux, mais elle devrait. Pendant que les médias français (et autres) veulent vous faire croire que les américains détestent Trump, les démocrates au congrès n'ont plus qu'un taux d'approbation de 21% parmi la population ! Le plus bas taux de l'histoire. C’est important, mais les médias mainstream ne vont pas publier ces chiffres qui vont trop à l’encontre du narratif qu’ils veulent maintenir245. En réalité, 70% du peuple américain soutient Trump.

	§251 France Info accusé de gonfler artificiellement ses audiences : selon   @medias_citoyens, 60 % du trafic de son site web reposerait sur des techniques artificielles de gonflement statistique. "De très nombreux articles sont produits à la volée et ne contiennent que quelques lignes de texte, permettant ainsi de générer une audience massive mais de faible qualité246."

	§252 Aurélien Saintoul s'attaque désormais à @CNEWS. Le député LFI a saisi l'Arcom pour lui demander d’engager, "le cas échéant, les procédures nécessaires pour faire respecter les principes d’honnêteté et d’indépendance de l’information inscrits dans la convention de la chaîne247". Après C8, CNEWS est la prochaine cible de l’ARCOM248. Ce serait assez logique dans le système totalitaire qui nous gouverne, après avoir empêché la candidature de M. Le Pen qui est la représentante du premier parti de France, dézinguer la première chaîne d’info, parce qu’elle est classée « extrême droite » irait dans la même direction. Ce qui confirme les analyses de J.D. Vance sur la liberté d’expression en Europe. 

	Les gauchistes sont prêts à tout pour agresser les représentants de médias de droite. Ils considèrent que leur violence est légitime et annulée parce qu’ils ont l’impression de combattre le fascisme. Et donc ils ont le droit d’avoir recours à la violence car dans tous les cas nous serons les agresseurs249 ». Cela justifie tout : la violence contre un prof. d’Université, contre des journalistes, le saccage de monuments historique, la haine sur les réseaux sociaux, les tags ultra violents sur les murs etc. Comme ces gens croient être le « camp du bien », ils ne reculent devant rien contre ceux qu’ils ont identifiés comme ennemis, car en effet , ils n’existent que contre un ennemis, sans ennemis ils n’existeraient pas du tout. Et là on découvre une chose étrange, c’est en s’appuyant sur une morale idéologique que l’on fait le pire. Singulier retournement il faut en convenir. 

	§253 

	 


Cinquième partie

	 

	§253 Hallucinant ! Conformément à l’invective d’un député [image: Image]LFI250. Le Monde ne se cache plus et demande ce matin officiellement pour la 1ère fois à l’ARCOM d’intervenir contre CNEWS !!!

	La normalisation est en marche pour servir les normies. Plus c’est gros, plus ça passe. Le Monde exige que l’ARCOM sanctionne CNews et Europe1 au motif qu’il y a univocité des points de vue sur l’affaire Le Pen! Venant d’un organe qui se fait le petit télégraphiste de l’État profond, et le censeur du « camp du Bien », c’est mirobolant.

	Tous les moyens sont bons pour essayer de détruire CNEWS, c’est la prochaine cible après C8. Un autre point d’attaque, une discussion menée autour du féminisme qui amène Pascal Praud à commenter de cette manière : « Il y a beaucoup de femmes qui n’ont pas eu la chance d’être regardées par les hommes et qui, de ce fait, nourrissent parfois contre eux un sentiment de revanche». Notons au passage que ce n'est pas choquant et assez vrai. L’inverse est tout aussi vrai : « Il y a beaucoup d’hommes qui n’ont pas eu la chance d’être regardées par les femmes et qui, de ce fait, nourrissent parfois contre elles un sentiment de revanche ». 

	On aurait tort d’en faire une généralisation, pourtant, il est indiscutable que le désir de reconnaissance est présent chez les êtres humains et tout aussi indiscutable qu’il implique des attentes au niveau du regard. C’est tout à fait banal et tout aussi normal que l’ego peut être « normal ». Il est dans la nature de l’ego de provoquer les attentes relationnelles, il est dans la nature de l’ego de placer son identité dans des choses telles que l’apparence. Ainsi, une femme se sent augmentée quand on la regarde et diminuée si personne ne fait attention à elle. C’est une croyance égotique. Il n’y a pas de quoi en faire un drame et y voir du sexisme. C’est de la psychologie élémentaire qui doit certes être dépassée, mais qui l’est rarement. En effet, la génération tik tok marche à fond dans cette dépendance, parce que les jeunes s’identifient aux apparences. La remarque de Pascal Praud est très banale pour une élève de la seconde à la terminale au lycée. Il n’y a vraiment pas de quoi y voir du « sexisme ». Elle ne devient un problème que si on se situe sur un plan théorique et idéologique.

	§254 Comparaison qui illustre très bien la censure idéologique mainstream :

	1. À gauche une « manif contre Donald Trump » avec « une centaine de personnes » à Paris en 2025 : direct sur BFM TV pendant 3 heures, tous les médias présents.

	2. À droite manif pour la Paix organisée contre l’engagement militaire et financier en Ukraine, organisée par Les Patriotes avec des milliers de participants. En 2025 à Paris. Zéro média présent, zéro couverture dans les médias traditionnels en France251. 

	Observation : la partialité est de mise dans les médias mainstream et elle est orientée par une idéologie au service du pouvoir. On en dira autant de la justice qui voit ouvertement les juges plaider dans la partialité, alors même qu’ils ont encore plus de raisons de devoir être impartiaux. Conclusion : ni les médias mainstream, ni les juges ne font correctement leur travail.

	§255 Le service public s'interroge sur le succès de Cnews. Éric Naulleau explique que Cnews est «une chaîne qui s’occupe de la réalité quand beaucoup d’autres médias s’occupent du déni de réalité». Et en prime il tacle France Inter. La journaliste du service public est clouée. 

	En allant un peu plus loin, nous dirons que le service public est aveuglé par une idéologie gauchiste qui vient de la doxa, mais les journalistes sont tellement aveugles qu’ils ne s’en rendent pas compte. Ils pratiquent la langue de bois en permanence dans une inconscience stupéfiante, mais le public lui, s’en rend compte, et il boycotte, il va vers une chaine qui est plus en phase avec la réalité, à savoir Cnews.   C’est très simple à comprendre, mais le plus incroyable, c’est que tous ces gens du service public n’arrivent pas à l’admettre. 

	§256 Un lanceur d’alerte fait une révélation explosive : Meta aurait collaboré avec le Parti communiste chinois (PCC) 🇨🇳 pour promouvoir des initiatives de censure.  « J'ai vu Meta travailler en étroite collaboration avec le PCC pour construire et tester des outils de censure sur mesure, qui ont réduit au silence et censuré leurs critiques », déclare-t-il. Des révélations troublantes sur les liens entre Big Tech et régimes autoritaires252…

	§257 La fermeture de #C8 n’était pas un cas isolé : c’est une stratégie de l’UE ! En Pologne, 2 chaînes de télévision dites « conservatrices et souverainistes » viennent en effet d’être fermées par le gouvernement de #Tusk l’européiste ! Il y régnait une grande liberté d’expression. Même processus qu’en France, et même motivation : « au nom de l’État de droit »… C’est une stratégie européiste ! Ils veulent tuer la liberté d’expression, ainsi que sur les réseaux sociaux avec le règlement européen #DSA de censure, pour imposer l’Europe dictatoriale253. 

	§258 La révolte des Français contre l'info mainstream : 62 % jugent les médias TV totalement biaisés, pour 88 % ils amplifient la peur. Médias, peur et mensonges : les Français disent stop selon un sondage MISgroup sur un échantillon représentatif de 1200 personnes254. 

	§259 L’Union européenne de radio-télévision255 (UER) a lancé avec tambours, trompettes… et subventions un réseau de fact-checking baptisé « Spotlight ». Objectif annoncé ? « Lutter contre la désinformation », sauver la vérité, la démocratie, la civilisation, et peut-être même l’heure du dîner. Mais dans les coulisses, le tableau est moins glorieux : France Télévisions, fer de lance français du projet, attire surtout… les retraités. Pire, 70 % de ses téléspectateurs sont des inactifs, un chiffre record en Europe. C’est pas une audience, c’est une maison de retraite.

	Pendant que le service public s’accroche à son audience comme à une perfusion, les médias alternatifs eux, explosent tout. Que ce soit Le Média en 4-4-2, GPTV, Tocsin, E&R, ou encore une armée de vidéastes engagés sur YouTube et TikTok, c’est là que ça se passe. Là que l’info circule, là que les jeunes cliquent. Et non, ils ne regardent pas « Vrai ou Faux » de Julien Pain sur France Info, sauf quand il passe en mème sur Insta.

	Les résultats d’une enquête Harris disent plus simplement :

	71 % des Français pensent que les médias ne s’intéressent pas à la véracité de l’information, uniquement à l’audience

	58 % pensent que le gouvernement contrôle les informations qui sont diffusées dans les médias.

	Les médias alternatifs ont aussi l’avantage de coûter 1 000 fois moins cher que le Titanic FTV. Et surtout, ils ne parlent pas uniquement à ceux qui dînent à 18h30.

	§260 Le gouvernement autrichien propose un projet de loi visant256 à mettre en place des portes dérobées de surveillance dans les applications de messagerie chiffrées de bout en bout. Le gouvernement autrichien a rejoint une liste croissante d’autorités de pays du monde entier qui cherchent activement des moyens d’imposer l’inclusion de portes dérobées de chiffrement dans les applications de messagerie telles que WhatsApp et Telegram, qui offrent des communications sécurisées.

	La tendance anti-chiffrement se poursuit, bien que les experts en technologie et les défenseurs de la vie privée ne cessent d’avertir que le chiffrement ne peut être brisé de manière à ne donner accès qu’aux « bons », comme les gouvernements et les forces de l’ordre, tout en empêchant les acteurs malveillants d’y avoir accès.

	§261 "Il y a quelque chose de naturel qui s'installe et il y a des gens qui sont blacklistés d'une façon naturelle. […] Pour Patrick Cohen, je suis un type d'extrême droite, un antisémite, un type qui n'a pas le droit à la parole. Il ne faut pas discuter avec ces gens-là257."

	§262 Face à une ligne éditoriale de plus en plus alignée sur les intérêts israéliens, le journaliste Quentin Müller quitte Marianne en activant sa clause de conscience. Quand dire la vérité devient une faute, partir devient un devoir.

	[image: Image] L’heure est au grand ménage. Les temps changent, dit-on. Et chez Marianne258, hebdomadaire autrefois connu pour une certaine « liberté de ton », on ne fait pas les choses à moitié : désormais, pour rester à bord, mieux vaut saluer bien bas la bannière étoilée et réciter son petit psaume pro-sioniste du matin. Sinon, la sortie, c’est par là. Quentin Müller, journaliste indépendant spécialiste du Yémen et de la péninsule arabique, vient d’en faire les frais. Il publie une lettre sur 𝕏 !

	Pendant dix ans, Quentin Müller a arpenté les zones de conflit pour raconter ce que les rédactions feutrées préfèrent ignorer : « Informer, du mieux que je pouvais, sur le sort des « invisibles » au Moyen-Orient et en Afrique de l’Est ». Mais voilà, à Marianne, le nouveau mot d’ordre est simple : « Il faut rentrer dans le rang ou partir ».

	§263 Candace Owens et Tucker Carlson menacés de prison et d’expulsion pour avoir critiqué Israël. Candace Owens tire la sonnette d’alarme : aujourd’hui, critiquer Israël, c’est risquer gros. Avec Tucker Carlson, ils sont attaqués pour avoir simplement parlé des violences subies en Palestine. David Friedman va plus loin : il veut expulser et emprisonner ceux qui osent parler259.

	§264 L’offensive est musclée, ils veulent museler toutes les voix qui s’opposent à la politique vaccinale officielle260. Le ministre de la Santé Yannick Neuder vient en effet d’annoncer la création d’un « observatoire pour lutter contre la désinformation en matière de santé » ! Il sera chargé d’inciter à la censure dans les médias et sur les réseaux sociaux ! Il pourra en effet « s'adresser aux plateformes de réseaux pour attirer leur attention sur des informations fausses ou encore saisir l'ARCOM » ! Le ministre de la Santé Yannick Neuder annonce, vendredi 18 avril sur France Inter, la création prochaine d'"un observatoire pour lutter contre la désinformation en matière de santé". Il le présentera vendredi matin lors d'un colloque au sein du ministère consacré à la "lutte contre l’obscurantisme et la désinformation en santé". 

	Le ministre regrette que n'existe pas, "au pays des Lumières, de Pasteur", et dans aucun autre pays d'Europe, "d'organisation qui nous permet de lutter contre la désinformation médicale". Il met en cause "les messages du ministre de la Santé américain qui met en doute l'intérêt de la vaccination et crée des liens entre vaccination et autisme". Robert Kennedy Jr. a promis, jeudi 10 avril, qu'une étude allait révéler les causes de l'autisme "d'ici septembre".

	Concrètement pendant le covid cet observatoire aurait interdit de dire autre chose que « le vaccin protège de l’infection et de la transmission », que le Pass est « formidable », qu’il « n’y pas d’effets secondaires » et aurait censuré et criminalisé toute pensée différente ! Avec l’aide de L’ARCOM la machine à censure.

	Le paradoxe, c’est que la mise en place de cette « mivilude » anti-science, va plonger la France dans l’obscurantisme, au moment où dans tous les pays du monde, les études sur la nocivité des vaccins covid et des mesures prises pendant la période covid. La France va rester intellectuellement bloquée en 2020 dans un stade de la science dépassé. Bref, on retourne en URSS où il y avait une science « communiste » contre la science « capitaliste », le ministre va enterrer la science pour la soumettre à l’idéologie du régime. C’est gravissime car on voit bien que cette mesure n’a qu’un but ; attaquer férocement des personnalités comme Robert F. Kennedy, Didier Raoult, Alexandra Henrion-Caude, Christian Peronne, Christine Cotton, etc. pour défende un dogme. Depuis 2020 ce gouvernement a choisi le parti-pris de l’ignorance. Il fait le VRP pour l’institut Pasteur et Big Pharma. La critique de la vaccination est interdite, c’est critiquer le dogme de l’église vaccinaliste, apostasie ! « Vous êtes complotiste » ! 

	§265 Le gouvernement britannique261 et Tony Blair soutiennent la surveillance par l’IA, y compris l’identification numérique et la reconnaissance faciale. Un filet technologique approuvé par l’establishment est vendu comme une réforme pour l’ère numérique. Une nouvelle initiative est en cours au Royaume-Uni pour promouvoir la surveillance de masse par l’IA au moyen d’un certain nombre de technologies et d’outils controversés. Le gouvernement du pays, l’ancien Premier ministre Tony Blair, le College of Policing (l’organisme professionnel de la police en Angleterre et au Pays de Galles), ainsi que l’ancien média The Times et Axon, une société de surveillance, se sont ralliés à cette nouvelle initiative. Axon était le sponsor principal du Times Crime and Justice Summit cette semaine, organisé pour présenter le résultat d’une enquête lancée il y a un an par le journal sous le titre « The Crime and Justice Commission », destinée à examiner l’avenir du maintien de l’ordre et du système de justice pénale.

	Le rapport final contient des recommandations visant à introduire l’identification numérique universelle obligatoire et la vérification de l’âge en ligne, ainsi qu’à étendre l’utilisation de la reconnaissance faciale en direct, de l’IA et de l’analyse des données.

	§266 Telegram prêt à quitter la France. Et pour une fois, ce ne sont pas des menaces en l’air. Le message est clair :  “Nous préférons quitter le pays que de trahir la vie privée de nos utilisateurs.” Pourquoi ? Parce qu’en Macronie, on veut fliquer tout le monde. L’État pousse pour des "portes dérobées" dans les applications de messagerie. Autrement dit ? Donner aux autorités un accès direct à vos conversations privées.  On nous parle de “lutte contre le crime”… Mais on vise tout le monde, pas les criminels. Tu parles de politique ? Tu contestes ? Tu refuses de suivre la ligne ?  Tu deviens suspect. Même la Russie ou la Chine n’ont jamais imposé ce niveau de surveillance dans la loi. Mais ici, c’est l’Europe des droits de l’homme… Enfin, des droits version QR Code, sous contrôle, avec validation préalable. Telegram est l’un des derniers bastions de liberté numérique. Et Macron veut le faire plier. Comme si le problème, c’était les messages privés des citoyens, et pas la gabegie, la corruption ou les lois liberticides. Si on laisse passer ça, demain ce sera quoi ? L’interdiction du cash ?  Le flicage en temps réel ? La punition sociale pour ceux qui pensent autrement ? Si Telegram s’en va, ce n’est pas lui qui fuit… C’est la liberté qui claque la porte de la France262.

	§267 Vous avez pété les plombs ?", "le service public en roue libre", "irresponsable" : polémique après le titre d'un article du service public se demandant si J.D. Vance a tué le Pape François !!! Les médias mainstream sont gagné par une maladie mentale appelée complotisme (paranoïa anti-Russe, anti-Trump). Du coup, ils dérapent comme un alcolo du café du commerce qui se met à raconter n’importe quoi sur le mode « complot anti-France ». Vous avez certainement déjà entendu ce genre de type déblatérer et vous ne le prenez pas au sérieux. Mais dans le genre, il n’est pas seul. Pour comprendre à quel point les médias mainstream sont délirants : voyez ce que France 24 propose.  Ils ont déjà pris des cheminées sur les toits pour des missiles, maintenant, ils voient la visite d’un homme d’État récemment converti au catholicisme auprès du Pape, comme … un assassinat !!! Vous comprenez maintenant qu’ils ont une fâcheuse propension aux affirmations délirantes ? Pourquoi ils adorent l’alarmisme sous toutes ses formes ? Pourquoi ils cherchent des interprétations  qui font peur ? Arrêtez de regarder les infos mainstream, elles sont vérolées. Un journaliste sérieux, intelligent et honnête n’écrirait jamais cela. 

	§268 Le ministère de la justice vient de frapper un grand coup. Le procureur de Washington accuse officiellement la fondation Wikimedia d'avoir violé son statut 501(c)(3) en laissant des propagandistes inonder la plateforme de désinformation. Wikipédia n'est pas seulement partiale, elle enfreint probablement la loi fédérale. Le statut d'exemption fiscale de Wikipédia est basé sur la neutralité et l'éducation. Au lieu de cela, elle gère une machine de désinformation militarisée, permettant à de mauvais acteurs de modifier les faits, d'effacer la vérité et de réécrire l'histoire, tout en se faisant passer pour un innocent bien public. L'obligation de rendre des comptes se profile à l'horizon. 

	§269 Macron serait en rage totale après l’affaire du Sun. Selon plusieurs sources, Emmanuel Macron serait furieux depuis la publication de l'article du Sun et surtout depuis la vague massive de relais sur les réseaux sociaux.

	Les vidéos, les extraits, les analyses tournent partout... et l'Élysée n’arrive plus à contrôler l'information. Résultat ?

	L'Élysée a même dû publier en urgence un tweet pour tenter de reprendre la main et calmer l’incendie. Mais c'est trop tard : l'information ne leur appartient plus. Ils n'ont plus le contrôle. Et ça, ça les rend fous.

	 Bienvenue dans le monde réel, Monsieur Macron : celui où les citoyens s’informent entre eux, sans passer par vos canaux officiels filtrés et aseptisés. Quand la vérité circule plus vite que vos éléments de langage, c’est toute votre machine qui s’effondre. Le vent tourne.

	§270 Un matin ordinaire sur France Inter… Chronique de Patrick Cohen : remaruque contre CNews. Chronique de Bertrand Chameroy : remarque contre [image: Image]Hanouna. Chronique de Charline Vanhoenacker : contre Retailleau. Y-a-t-il un fil conducteur idéologique dans les chroniques de France-Inter ?  On est sûr qu’ils vont dézinguer  Trump, Vance, Poutine et Meloni, ainsi que tous les chefs d’État qui s’opposent à l’UE, on ne s’étonne pas non plus qu’ils aient des mots durs pour tout représentant de ce qu’ils appellent l’extrême-droite ; mais à part cela, ce n’est pas une radio privée de gauche, c’est le service public, tenu de rester neutre et pluraliste dans la manière de présenter les informations. 

	Qu’attend l’ARCOM? Cette station de radio assume n’accepter aucun échange contradictoire avec quiconque de droite. Il faut donc la fermer263. Accessoirement, cela fera un peu d’argent pour le ministre des finances qui ne sait pas où trouver 40 milliards sinon à taxer le peuple encore plus. Oui, cette chaîne d'info est un vrai problème, mais malheureusement, elle n'est pas seule. Toutes nos chaînes mainstream abordent les sujets de société sous le prisme de l'extrême droite. Elles passent leur temps à dérouler le tapis rouge aux idéologies les plus rances, offrant micros et tribunes aux pires personnages, en continu. Triste reflet de ce qu'est devenu le paysage médiatique264.

	Cnews est la seule chaine d'informations pluralistes, toutes les autres vous soutiennent dans le Médiavers, quotidien France 2 3, France info tv, BFM etc265.

	§271 Telegram lance l’alerte à tous les utilisateurs français. Et cette fois, ce n’est pas une rumeur. C’est un message officiel. Et il faut le lire. Jusqu’au bout. Voici ce que Telegram vient d’envoyer à TOUS les utilisateurs en France :

	"Le mois dernier, la France a failli interdire le chiffrement des applications de messagerie..." Traduction : votre vie privée numérique est sous attaque directe. Une loi votée au Sénat visait à imposer une porte dérobée dans vos applis de messagerie.  Objectif officiel : permettre à la police de lire vos messages. Objectif réel ? Ouvrir la porte à la surveillance totale. Heureusement, l’Assemblée nationale a rejeté le texte. Mais ne vous réjouissez pas trop vite : le préfet de police de Paris est revenu à la charge ce mois-ci. Pourquoi c’est grave ? Parce qu’on ne peut pas créer une porte dérobée “juste pour la police”. Une fois qu’elle existe, elle peut être utilisée par n’importe qui : hackers, États étrangers, mafias… Et vos messages — même légitimes — deviennent vulnérables. C’est pourquoi Telegram déclare : “Nous préférons quitter un pays plutôt que de compromettre la sécurité de nos utilisateurs.” Et ce n’est pas fini : La Commission européenne travaille en ce moment même à un projet de loi pour fragiliser le chiffrement partout en Europe. Pendant ce temps en France, on fait lire George Orwell à l’école, mais en coulisses, certains veulent appliquer ses pires prédictions. Vous êtes prévenus. Le chiffrement, ce n’est pas un luxe pour criminels.  C’est la dernière barrière entre vous et un monde sans vie privée.

	§272 Une petite idée des subventions d’État accordées à la presse mainstream266. Tout cela pour contribuer au Médiavers dans lequel pensent les citoyens.: 

	- Le Parisien : 12,4 millions d'euro 

	- Le Figaro : 10,6 M€ 

	- La Croix : 9,3 M€ 

	- Le Monde : 8,4 M€ 

	- Ouest-France : 6,9 M€ 

	- L'Humanité : 6,6 M€ 

	- Libération : 6,3 M€

	- Télérama : 5,5 M€

	C’est bien sûr sans compter d’autres apports annexe, comme les versements de Bill Gates. La croix : 80000 ex/jour. L'humanité : 38000 (!!!!!!) ex/jour. Les impôts ont-ils vocation à faire survivre des titres à la diffusion quasi confidentielle ? Et ne parlons même pas de leur indépendance, quand on lit tous ces journaux on est pris de diarrhée. Avec notre pognon en plus et tout ça pour qu'ils crachent sur la charte de Munich et par la même occasion sur nous267.  On ne les lit plus ces feuilles de choux, c'est bon pour emballer des navets et encore. Ça fait cher la presse de gauche subventionnée. La croix c'est du grand n'importe quoi vu le peu de lecteurs. Depuis qu'il reçoit des subventions le Canard Enchaîné, créé pour s'opposer à la première guerre mondiale, est devenu va-t-en guerre contre la Russie. Voilà ce que produisent les subventions, des pro-guerre268. S'ils sont incapables de vivre de leurs revenus, alors ils doivent disparaître, c'est la loi du marché269 ! S'ils ne sont pas rentables, ce n'est pas l'état qui doit les financer, qu'ils trouvent d'autres moyen de financements270. A partir du moment où un journal est subventionné, il perd de son indépendance et il devient une courroie de transmission du pouvoir. 

	§273 Le comité de surveillance de Meta271 condamne les réformes relatives à la liberté d’expression et prône le maintien de la censure pour des raisons liées aux « droits de l’homme ». 

	Le comité de surveillance de Meta, qui n’est pas non plus satisfait que l’entreprise laisse plus de liberté aux utilisateurs de ses plateformes lorsqu’il s’agit de discuter de questions telles que l’identité de genre et l’immigration. En annonçant les changements au début de l’année, le PDG Mark Zuckerberg a admis que le système de « modération » en place jusqu’alors avait produit « trop d’erreurs et trop de censure ».  Les contenus étaient signalés, déclassés ou supprimés, tout comme les utilisateurs, si des algorithmes de censure ou des « vérificateurs de faits » tiers décidaient qu’ils contenaient des « informations erronées » ou des « discours de haine » – et les critères utilisés étaient fortement biaisés en faveur des programmes de l’ancienne administration.

	Mais en revenant sur le changement de politique annoncé le 7 janvier, la Commission s’est inquiétée du fait que Meta ait procédé « à la hâte, en s’écartant de la procédure habituelle, sans aucune information publique quant à la diligence préalable en matière de droits de l’homme que l’entreprise a exercée, le cas échéant ».

	§274 L’Union européenne va utiliser le Digital Services Act272 pour réprimer la « mésinformation » vaccinale en ligne. Présentée comme un combat pour la démocratie, la vaste campagne de censure de l’UE intègre les campagnes de santé publique dans un combat plus large pour le contrôle de la liberté d’expression numérique.

	L’Union européenne a commencé à utiliser la loi controversée sur la censure, la loi sur les services numériques (DSA), pour intensifier sa répression de ce qu’elle qualifie de « mésinformation » sur les efforts de vaccination. Présentant cette campagne comme nécessaire à la sauvegarde de la démocratie, la Commission européenne a indiqué que le plan d’action européen pour la démocratie et un code de conduite renforcé sur la désinformation constituaient des mesures fondamentales. Selon la Commission, ces initiatives, alignées sur le DSA, créent un « cadre solide » pour réglementer le contenu sur les principales plateformes en ligne et les moteurs de recherche.

	§275 Les journalistes mainstream ont-ils encore le sens des réalités ? Ont-ils les pieds sur terre ou la tête dans des nuages idéologiques ? Peuvent-ils discerner l’importance des événements ? Soit à l’heure actuelle ; la guerre au Cachemire, la plus grosse panne électrique de l’histoire Européenne, l’élection du nouveau Pape, les accords de paix en Ukraine etc. He bien non ! …non pour télé-Bouygues « l’image du jour » ( !!!) c’est que le mari de Kamala a perdu un de ses emplois publics273 dites-donc Douglas Emhoff, vient d’être viré du conseil d’administration du musée de l’holocauste à Washington. Son principal défaut, il est le mari de Kamala Harris.” Bref, le degré zéro du discernement, on en n’a vraiment rien à faire du mari de Kamala Harris, tout le monde s’en fout, il y a des sujets bien plus importants. 

	§276 Wikipedia accusée de dérives idéologiques : l'encyclopédie dépense 50 millions de dollars par an pour son militantisme woke ; près de 30% de son budget est consacré "à la diversité, l’équité et l’inclusion274".

	§277 L’œil de Sauron obligatoire dans toutes les voitures neuves : qui osera détourner le regard  ? L’Union européenne a encore frappé.  Voici la dernière trouvaille: la caméra de surveillance du conducteur. Vous avez bien compris, votre prochain véhicule neuf ne sera pas seulement un moyen de transport, mais aussi une extension de la salle de contrôle de Big Brother. Souriez, vous êtes pistés.

	Depuis juillet 2024, tout nouveau modèle de voiture homologué en Europe doit être équipé de ce système de surveillance baptisé « Driver Monitoring System » (DMS), conformément à la réglementation GSR2. Mais ne vous inquiétez pas, si vous avez réussi à échapper à cette innovation  en 2025, l’Union a pensé à tout : à partir de juillet 2026, plus aucune voiture neuve ne pourra y couper. De la citadine low-cost à la berline  de ministre, tout le monde aura droit à son œil électronique dans l’habitacle.

	Le principe ? Une caméra infrarouge, planquée derrière le volant ou dans le tableau de bord, analyse en temps réel votre visage, vos yeux, la position de votre tête, le clignement de vos paupières, et  probablement votre niveau d’enthousiasme à l’idée d’être épié. Si, par malheur, vous détournez le regard de la route plus de 3,5 secondes au-dessus de 50 km/h, ou plus de 6 secondes entre 20 et 50 km/h, la voiture se met à biper, clignoter, et vous rappeler à l’ordre comme un surveillant de collège sous amphétamines. L’innovation, c’est de vous  infantiliser avec la bénédiction de Bruxelles.

	On vous l’a déjà fait avec l’ABS et l’ESP : « C’est pour votre sécurité, ça ne coûtera presque rien. » Spoiler: c’est faux. Cette  caméra, ajoutée à la ribambelle de gadgets désormais obligatoires (freinage d’urgence automatique, alerte de franchissement de ligne,  limiteur de vitesse intelligent…), va faire grimper la facture de votre  voiture neuve. Les constructeurs, tout sourire, estiment le surcoût à « quelques centaines d’euros ». Traduction : le prix d’une  micro-citadine va frôler celui d’une compacte, et l’entrée de gamme va  se réduire comme peau de chagrin. Mais qui s’en soucie à Bruxelles ?  Certainement pas ceux qui roulent en berline de fonction.

	Cerise sur le gâteau, en cas de panne ou de dysfonctionnement, préparez-vous à des devis salés. Les caméras, capteurs et autres modules électroniques ne se réparent pas : ils se remplacent. À vos  portefeuilles.

	l’argument massue de l’Union européenne : « Vision Zéro », soit zéro  mort sur les routes d’ici 2050. Objectif louable sur le papier, mais qui sert surtout de prétexte à une inflation réglementaire délirante. On vous explique que la somnolence est responsable de 30 % des accidents mortels sur autoroute, la distraction de 10 à 12 % des accidents en  général. Résultat : tout le monde est suspect, tout le monde doit être surveillé, même si vous n’avez jamais fermé l’œil au volant.

	Et ne comptez pas sur la vie privée pour vous protéger. Officiellement, la caméra « ne filme pas », « n’enregistre rien », « ne transmet aucune donnée ». On vous jure, main sur le cœur, que tout reste dans la voiture. Jusqu’au jour où un constructeur, une start-up ou une administration trouvera judicieux de collecter ces précieuses données pour « votre confort » ou « l’amélioration des services ». Après tout, ce n’est qu’une question de temps avant que le moindre bâillement ne  soit archivé dans le cloud européen.

	Certains constructeurs, vous laisseront  désactiver le système via un menu caché au fin fond de l’ordinateur de bord. Mais attention : à chaque redémarrage, la caméra se réactive. D’autres, plus radicaux, ne vous laisseront même pas ce luxe: la surveillance sera permanente, point final. La sécurité, c’est comme la  soupe à la cantine : on ne discute pas, on avale.

	Le message est clair : vous n’êtes plus un conducteur responsable, mais un danger public potentiel qu’il faut materner, surveiller,  corriger. Oubliez la route comme espace de liberté : désormais, chaque clignement d’œil est suspect, chaque seconde d’inattention est traquée, chaque écart est sanctionné. L’avenir, c’est la voiture-bureau de  surveillance, où l’on conduit sous contrôle permanent, pour votre bien évidemment.

	La voiture, jadis symbole d’émancipation, devient un espace sous tutelle, truffé de capteurs, de caméras et d’algorithmes. L’Europe, au  nom de la sécurité, impose une surveillance généralisée qui ferait pâlir  d’envie n’importe quel régime autoritaire. Les constructeurs se frottent les mains : nouveaux marchés, nouveaux profits. Les  automobilistes, eux, paient la note, financière et morale.

	La prochaine fois que vous prendrez le volant de votre voiture neuve, n’oubliez pas de saluer la caméra. Elle ne vous quittera plus des yeux, pour votre sécurité, bien sûr. Et si vous trouvez ça exagéré, c’est que  vous n’avez rien compris à la modernité européenne (sic).

	§278 Linda Yaccarino, PDG de X, s’est exprimée mercredi lors de la conférence Possible à Miami, offrant de nouvelles perspectives sur la manière dont la génération Z (Gen Z), les Américains âgés de 13 à 28 ans, est en train de remodeler la consommation d’informations. La génération Z représente aujourd’hui environ un tiers de la base d’utilisateurs quotidiens de 𝕏 ce qui peut constituer un choc – et une source de frustration – pour les médias traditionnels et leur cartel de censure en voie d’implosion.

	[image: Image]« La croissance vient vraiment de la génération Z – je pense que c’est une surprise pour beaucoup de gens dans la salle. La génération Z représente aujourd’hui 31 % de notre audience. Comme ils privilégient l’authenticité, ils viennent pour l’humour, les informations en temps réel, les mèmes et les tendances », a déclaré Yaccarino à l’auditoire. Elle a poursuivi : « On prévoit qu’ils auront un pouvoir d’achat de 36 000 milliards de dollars d’ici 2030. Si l’on considère tout cela – la puissance de 𝕏, notre présence dans le zeitgeist en temps réel et cette croissance accélérée – nous sommes très enthousiastes quant à l’avenir de 𝕏. » « 𝕏 a contourné – ou dépassé – les médias  traditionnels parce que la nouvelle génération est alimentée par la technologie et l’accès illimité à l’information.

	§279 Les services de renseignement vont placer sous surveillance le premier parti d'opposition en Allemagne. Cette info, qui semble peu intéresser en France, est un séisme outre-Rhin275. L’Allemagne décide de classer l’AFD comme étant un parti « extrémiste de droite » et se réserve le droit de placer le mouvement sous « surveillance intensive ». (Les Échos).

	§279 France télévisions épinglé pour ses reportages malhonnêtes : de nombreux témoins présentés comme "neutres" étaient en réalité des militants d’extrême-gauche.

	§280 Alexis Poulain : Dorénavant, le parti unique a 3 arguments pour confisquer le pouvoir et empêcher le débat et/ou les élections :

	- « extrême gauche antisémite »

	- « extrême droite antidémocratique »

	- ingérence étrangère (entendre « célérusses ») 

	Bonus : « célérézosociaux ». Il n’y a pas de démocratie. Juste un jeu oligarchique truqué. La censure complète le travail de propagande.  L’UE est un projet ordo libéral qui trouvera son accomplissement dans le totalitarisme sans artifices.

	§281 L’administration #Trump pulvérise le gouvernement allemand après sa volonté exprimée de neutraliser, surveiller, infiltrer, espionner voire interdire le premier parti du pays, souverainiste, l’AFD !  Cf sur 𝕏, le Secrétaire d’État Marco #Rubio : « L'Allemagne vient de doter son agence de renseignement de nouveaux pouvoirs pour surveiller l'opposition. Ce n'est pas de la démocratie, c'est de la tyrannie déguisée ! » Cf le Vice-président JD #Vance : « L'AfD est le parti le plus populaire d'Allemagne et de loin le plus représentatif de l'Allemagne de l'Est. Aujourd'hui, les bureaucrates tentent de le détruire !

	L'Occident a démoli le mur de Berlin ensemble. Et il a été reconstruit – non pas par les Soviétiques ou les Russes, mais par l'establishment allemand ! » L’Allemagne (re)devient une dictature militarisée : un vrai danger pour la paix du continent et du monde !

	Rubio reproche à l’Allemagne de s’orienter vers l’interdiction de l’AfD, le ministère allemand des affaires étrangères répond : « C’est la démocratie ». « Ce n’est pas de la démocratie, c’est de la tyrannie déguisée », a déclaré Marco Rubio à propos de la décision de classer l’Alternative pour l’Allemagne comme un parti « extrémiste ». Sa critique a été reprise par le vice-président Vance, qui a accusé l’establishment allemand d’essayer de « reconstruire le mur de Berlin276 ». 

	§282 Qu’est-ce qui se passe en Allemagne ? » – Le Premier ministre hongrois Viktor Orbán dénonce les mesures tyranniques prises par le gouvernement allemand à l’encontre de l’AfD. L’Allemagne est critiquée de toutes parts pour ses mesures autoritaires à l’encontre du plus grand parti d’opposition du pays. Le gouvernement allemand semble se préparer sérieusement à l’interdiction du parti Alternative pour l’Allemagne (AfD) après que la puissante agence d’espionnage intérieure du pays a classé le parti comme étant « définitivement d’extrême droite ». Aujourd’hui, les dirigeants du monde entier réagissent à cette classification, le Premier ministre hongrois affirmant qu’il soutient le parti et sa codirigeante Alice Weidel.

	§283 Le département d’État américain condamne le gouvernement australien pour la censure des médias sociaux. Un militant canadien devient le visage d’un affrontement sur la liberté d’expression, alors que Washington dénonce le verrouillage numérique de Canberra.

	Le département d’État américain a inclus l’Australie parmi les pays dont les gouvernements sont critiqués pour avoir soumis les plateformes de médias sociaux américains à des demandes de censure des utilisateurs.

	Dans le cas de l’Australie, les demandes reposent sur la promotion d’agendas sexistes particuliers – notamment les politiques liées au transgenre.

	Le bureau de la démocratie, des droits de l’homme et du travail du département d’État a pris l’exemple du Canadien Chris Elston (« Billboard Chris ») qui fait campagne contre l’utilisation de bloqueurs de puberté chez les enfants, arguant qu’ils sont trop jeunes pour donner un consentement valable à de telles procédures qui changent leur vie277.

	§284 Les pays européens commencent à se désintéresser de la censure voulue par l’UE. Bruxelles poursuit cinq pays de l’UE pour ne pas avoir appliqué le Digital Services Act. La Commission européenne poursuit la Tchécoslovaquie, l’Espagne, Chypre, la Pologne et le Portugal devant la plus haute juridiction de l’UE pour n’avoir pas mis en œuvre des parties essentielles de la loi controversée sur les technologies de l’information278.

	§285 Les pannes d’électricité en Espagne incitent l’UE à renforcer la censure dans le cadre d’une « stratégie de préparation » en invoquant des menaces de « désinformation ». Alors que l’Europe est aux prises avec des réseaux électriques défaillants, les autorités préfèrent vous préparer à l’apocalypse plutôt que de réparer les câbles.

	De nos jours, aucun événement, incident ou occasion, quelle qu’en soit la nature, ne semble être trop grand ou trop petit pour servir d’excuse à la promotion d’une censure accrue au nom de la « lutte contre la désinformation ». La semaine dernière, l’Espagne et le Portugal ont vécu un épisode embarrassant de pannes d’électricité généralisées – et le consensus actuel est que la raison est encore plus embarrassante : une infrastructure ancienne, chargée de ses propres problèmes – qui ne sont qu’aggravés par les tentatives sans fin d’y intégrer des sources d’énergie « vertes ».

	Selon les experts, des milliards de dollars seraient nécessaires pour remettre à niveau le réseau électrique de l’UE, ou plutôt pour équilibrer la réalité avec les politiques « progressistes » agressives, afin d’éviter qu’une crise similaire ne se reproduise.

	§286 Les législateurs et régulateurs britanniques ciblent le chiffrement de bout en bout et les petites plateformes de messagerie lors de la dernière audition de la commission sur les « préjudices » des médias sociaux.

	§287 George Simion a fait hier ce que nous rêvons de faire depuis toujours : 

	Il a reproché aux journalistes des grands médias de ne pas respecter leur obligation d'impartialité et de se comporter comme des activistes politiques diffusant des mensonges et de la désinformation. "Vous pensez que vous êtes encore des journalistes ? Réfléchissez bien à la mission d'un journaliste impartial et assumez-la279".

	§288 Les journalistes de France 3 dénoncent les méthodes de la direction de France Télévisions et le manque de liberté d'expression : "La majorité des journalistes a appris à se taire, par crainte de mise à l’écart [...] Le débat n’existe plus à la rédaction nationale de France TV."

	Ce ne sont plus des journalistes280, mais des propagandistes de la doctrine officielle qu'on leur impose de dire. Ces gens détestent plus que tout, la liberté d'expression.

	[image: Image]§289 𝕏 se conforme à plus de 8 000 ordonnances de censure du gouvernement indien, bloque les actualités et les comptes d’utilisateurs. L’Inde ordonne le blocage massif de comptes sur X sans détailler les violations, balayant les journalistes et les voix internationales.

	L’équipe de 𝕏 Global Government Affairs a révélé que l’entreprise sociale avait reçu plus de 8 000 ordres de censure de la part du gouvernement indien, affectant l’accès à des comptes entiers dans ce pays.

	Parmi eux figurent des ordres exécutifs visant à bloquer les comptes d’organisations internationales de presse et d’utilisateurs 𝕏 éminents, indique le message, ajoutant que l’entreprise se conformera en « retenant » ces comptes uniquement en Inde. D’autres plateformes ont également reçu les mêmes ordres, mais n’ont pas encore commenté la question. Selon le message, la décision n’a pas été facile à prendre, mais 𝕏 la considère comme nécessaire pour que la plateforme puisse continuer à être présente en Inde. Le non-respect des ordres aurait pu entraîner des « amendes importantes » et même l’emprisonnement des employés locaux, a annoncé 𝕏. Il est également expliqué que les ordres du gouvernement indien ne précisent pas quels messages individuels ont été jugés en violation de la loi du pays, choisissant plutôt d’exiger que des comptes entiers soient bloqués.

	§290 L’Irlande se prépare à accorder à la police de nouveaux pouvoirs pour déployer des outils de reconnaissance faciale281, avec une législation attendue dès cet été. Le ministre de la justice, Jim O’Callaghan, a fait part de son intention d’aller de l’avant avec ce projet, qui légaliserait l’utilisation de la reconnaissance faciale rétrospective (RFR) par la police, une mesure qui a ravivé les inquiétudes en matière de protection de la vie privée dans tout le pays.

	La technologie RFR permet aux autorités de scanner des vidéos préenregistrées afin d’identifier des individus après un incident. Elle a déjà été utilisée au Royaume-Uni, malgré les préoccupations de longue date quant à la portée excessive de la surveillance.

	 

	O’Callaghan a défendu la proposition lors d’une interview diffusée localement, en prenant l’exemple de deux officiers de la Garda à la retraite qui ont été rappelés pour passer manuellement au peigne fin les images des émeutes de Dublin en 2023. Il a qualifié ce processus d’archaïque et de mauvaise utilisation des ressources, alors qu’il existe des options plus avancées. Les précédentes tentatives d’intégration de la reconnaissance faciale dans la législation relative aux caméras corporelles de la police ont été bloquées, notamment en raison de l’opposition du parti des Verts. La dernière proposition semble dissocier la technologie de cette législation pour tenter d’aller de l’avant.

	[image: Image]§291 Le projet de loi sur la « sécurité » des enfants donne l’alerte sur la surveillance d’Internet, l’identification numérique et les risques pour la liberté d’expression282.

	§292 Le patron de Telegram qui balance le nom d’un haut fonctionnaire français qui plus est le patron du renseignement français qui aurait demandé de censurer les contenus d’un opposant politique d’un autre pays souverain. Je ne sais pas si vous vous rendez compte de la gravité. Si les révélations de Pavel Durov sont confirmées, c’est littéralement un scandale d’état283.

	L’équipe juridique de George Simion vient d’entrer en contact avec Pavel Durov, le fondateur de Telegram, pour préparer son témoignage devant la Cour constitutionnelle de Roumanie. Objectif ? Faire toute la lumière sur l’ingérence macroniste dans la présidentielle roumaine. Si ce témoignage est validé, c’est un séisme à venir pour Macron et les élites bruxelloises. On veut savoir : Quels moyens ont été utilisés ? Qui a donné les ordres ? Jusqu’où l’UE est-elle allée pour manipuler un scrutin étranger ? Assez de duplicité. Assez de mensonges. L’Europe des peuples exige des comptes284.

	[image: Image]§293 Selon un rapport, la dictature de l'UE a dépensé 650 millions d’euros de NOTRE ARGENT à des projets visant à lutter contre ce que l’on appelle les "discours de haine" et la "désinformation". La Commission a ainsi financé 349 projets menés par des ONG et des universités. Cette allocation massive d’argent des contribuables a été délibérément utilisée pour financer un complexe de désinformation orwellien visant à dicter et à contrôler le langage du débat public. Le rapport soutient qu’il ne s’agit pas d’un acte inoffensif d’un gouvernement responsable, mais d’une attaque systématique contre la liberté d’expression en Europe. 

	Ils ont souligné que L’UE mène une guerre silencieuse pour réguler les discours, dans le but de créer un consensus autoritaire, organisé et descendant, dans lequel la liberté d’expression n’est possible que si elle est conforme au langage de conformité établi par la Commission285.

	§294 Retweeter peut vous mener en prison. Et demain… en France ? En Grande-Bretagne, partager un contenu jugé "insultant ou abusif" peut désormais vous valoir une arrestation. Des officiers sont chargés de surveiller les réseaux sociaux, d’identifier, de tracer, et d’arrêter les internautes jugés trop libres. “Les gens pensent qu’ils ne font rien de mal — mais ils le font.” “Et les conséquences leur tomberont dessus.”  Ce n’est plus de la prévention. C’est de la répression préventive. Et pendant que certains applaudissent, la liberté d’expression se fait broyer… un retweet à la fois. Bientôt en France ? Vu l’accélération des censures, ce n’est plus une question de si… mais de quand286.

	§295 Une preuve de plus que la France est aujourd'hui une dictature ! La France empêche Pavel Dourov de quitter le territoire pour se rendre aux États-Unis. Sous contrôle judiciaire depuis son arrestation en août 2024, Pavel Dourov, fondateur de Telegram, s’est vu refuser par les autorités françaises un déplacement aux États-Unis pour des réunions avec des investisseurs. Selon Politico, la justice française juge ce voyage «non justifié». Dourov reste donc bloqué sur le territoire français287.

	Par aillieurs, il propose de témoigner dans le cadre de l’enquête sur les élections en Roumanie et accuse la France de faire pression sur la plateforme pour qu’elle censure les voix conservatrices288. Pavel Durov, le fondateur de Telegram, a proposé de se rendre en Roumanie pour témoigner dans le cadre d’une enquête potentielle sur les allégations d’ingérence étrangère dans l’élection présidentielle du pays, un scrutin qui a déjà été marqué par des annulations, des accusations et des frictions internationales.

	Sa déclaration est intervenue peu après que le candidat roumain George Simion a demandé l’annulation des résultats, arguant que le processus avait été compromis par des forces extérieures. Simion, un nationaliste qui a perdu face au candidat pro-européen Nicușor Dan, a décrit l’ingérence comme provenant « d’acteurs étatiques et non étatiques », citant la France et la Moldavie parmi les coupables. Durov, répondant à Simion sur 𝕏, a déclaré qu’il était « prêt à venir témoigner si cela peut aider la démocratie roumaine ».

	§296 La Commission européenne accusée d’avoir orchestré une campagne de contrôle des discours289 à hauteur de 735 millions de dollars. La technologie de surveillance, avec des noms joyeux et des mandats moraux, est la nouvelle frontière de la fabrication du consentement. Un nouveau rapport a mis au jour une vaste campagne orchestrée discrètement par la Commission européenne pour façonner le discours public au moyen de projets financés par le contribuable à hauteur de près de 649 millions d’euros (735 millions de dollars) visant à réglementer le discours en ligne.

	Intitulé Manufacturing Misinformation : The EU-Funded Propaganda War Against Free Speech, le document a été publié par le groupe de réflexion MCC Brussels et rédigé par Norman Lewis, un analyste chevronné de la communication numérique et de la politique de réglementation. Derrière les appels fréquents de l’UE à combattre les « discours de haine » et la « désinformation » se cache ce que le rapport décrit comme une vaste infrastructure idéologique conçue pour éroder la liberté d’expression sous le couvert de la sécurité et de l’autonomisation des citoyens. Selon le rapport, la Commission « a financé des centaines d’organisations non gouvernementales et d’universités qui n’ont pas de comptes à rendre pour mener à bien 349 projets liés à la lutte contre le “discours de haine” et la “désinformation”, pour un montant de près de 650 millions d’euros ».

	[image: Image]§297 Nicolas Lerner, le chef du renseignement extérieur français — qui m'a demandé de faire taire les voix conservatrices sur Telegram en Roumanie avant les élections (et a ensuite essayé de le nier) — s'est rendu en Roumanie deux jours seulement avant le vote, ont indiqué des sources officielles au journaliste Fuca_ro290.  

	§298 Le nombre de téléspectateurs du journal de 20h de France 2 s'effondre : en quatre ans, le nombre de téléspectateurs est passé de 5,5 à 4 millions, soit une chute de 27 % ; Delphine Ernotte aurait décidé de virer Anne-Sophie Lapix.

	§299 La commissaire européenne défend la loi européenne sur la censure291 tout en minimisant l’influence indirecte de Bruxelles sur les discours en ligne. Derrière les revendications de transparence et d’autonomie des plateformes se cache un labyrinthe réglementaire où le silence est l’option la plus sûre.

	Alors que l’Union européenne s’emploie activement à façonner le discours en ligne par le biais de la loi sur les services numériques (DSA), la commissaire européenne chargée de la technologie, Henna Virkkunen, détourne l’attention de l’étranger en pointant du doigt les États-Unis pour ce qu’elle décrit comme un régime de censure plus étendu.

	[image: Image]S’appuyant sur des données transparentes, elle affirme que des plateformes telles que Meta et 𝕏 suppriment principalement des contenus en fonction de leurs propres conditions générales plutôt qu’en raison des directives du DSA. Mais cette présentation déforme la manière dont l’application de la loi fonctionne dans la pratique et minimise le rôle systémique de l’UE dans la mise au silence des plateformes par le biais d’une conception juridique, et non de décrets ouverts.

	§300 Le journaliste politique Benjamin Duhamel rejoint France Inter la saison prochaine292. Tout le service public est macroniste. Plus une seule rubrique, plus un seul journaliste, plus une seule émission qui ne soit une déférence au château. Je n’avais encore jamais vu ça en France. C’est sûr que les Gilets Jaunes, les citoyens critiques de la politique sanitaire, les souverainistes ou plus simplement les libres penseurs, c’est pas leur truc. La mère, le père, le tonton, la tata, le fils, la fille, la maîtresse, l’amant, le compagnon, la compagne… tout ce petit monde se retrouve en famille, interviewers, interviewés, patronnes et patrons de chaînes et de groupes, hauts-fonctionnaires et ministres en poste… conflits d’intérêts à tous les étages, de la cave au grenier. Tout va bien293. 

	Dans de telles conditions, la doxa gouvernementale passe intégralement sans la moindre critique dans le Médiavers. Nous sommes exactement à l’opposé des années 1970 où il existait encore un contre-pouvoir de la presse. La chute de Macron entraînera la chute de toute cette clique. 

	§301 Vous savez le moment où Truman dit à sa femme "j'ai déjà vu passer ce cycliste" , et où sa femme se retourne vers la Production pour demander "et là qu'est-ce que je dis?"  eh bien là c'est imminent le Président va se retourner vers la Production car nous avons repéré le manège294.

	§302 Après la censure de YouTube, TVL subit la censure bancaire avec la fermeture de ses comptes. Ces attaques démontrent que TVL dérange sérieusement le pouvoir295.

	§303 La censure intégrée dans les téléphones portables nord-coréens met en évidence les mesures drastiques que les régimes autoritaires sont prêts à prendre pour restreindre la liberté des citoyens. Ce type de technologie dystopique arrivera-t-il un jour en Occident ?

	[image: Image]La BBC a récemment mis la main sur un smartphone provenant de Corée du Nord qui montre les mesures draconiennes prises par le dictateur Kim Jong-un à l’encontre de ses citoyens. Ces appareils mobiles n’ont pas accès à Internet et empêchent les utilisateurs d’utiliser certains mots et expressions sud-coréens. Un exemple de la manière dont les téléphones modifient le langage est que lorsque les Nord-Coréens tapent le mot « Oppa », qui signifie « grand frère » en coréen mais « petit ami » en coréen du Sud, le mot est automatiquement remplacé par « camarade ». Le mot « Corée du Sud » est remplacé par l’expression « État fantoche ». Le média a souligné que la Corée du Sud mène actuellement une campagne visant à faire passer clandestinement des films, des émissions de télévision et de la musique en Corée du Nord afin de montrer aux citoyens les différences entre les deux nations et le manque inquiétant de liberté sous le régime de Jong Un. Toutes les cinq minutes, les téléphones prennent une capture d’écran de l’appareil de l’utilisateur et la stocke dans une application à laquelle seul le gouvernement a accès, mais que le propriétaire ne peut pas modifier296.

	§304 La Commission européenne lance un réseau européen de financement de la vérification des faits, doté d’un budget de 5,69 millions d’euros, afin de promouvoir le « bouclier démocratique » et de développer l’infrastructure de censure. La Commission européenne a lancé une initiative de 5 millions d’euros présentée comme un programme de soutien à la vérification des faits ; mais sous la surface, elle apparaît comme une nouvelle étape calculée vers l’institutionnalisation de la censure dans toute l’Union européenne.

	Cet appel à propositions est présenté comme un outil visant à « protéger la démocratie » et à lutter contre la « désinformation », mais la structure, les objectifs et les affiliations du programme indiquent clairement le contraire : il s’agit d’un appareil hiérarchisé, financé par des fonds publics, destiné à imposer un certain discours297.

	§305 Ils ne peuvent pas se permettre de perdre le contrôle des réseaux sociaux, car ils risquent de perdre le pouvoir. » «  Leur dernière assise politique ne tient que parce qu’ils maîtrisent le discours298. » Après la convocation de l’ensemble des réseaux sociaux par Aurore Bergé le 2 juin, le journaliste indépendant  @frederic_RTfr  souligne l’enjeu, pour les autorités européennes, de maintenir le contrôle sur le récit officiel et de surveiller de près la liberté d’expression.

	§306 La France vient de redéfinir les discours mondiaux sur TikTok299. La décision de TikTok de bloquer le hashtag « SkinnyTok » sur l’ensemble de sa plateforme fait suite à une intervention directe du gouvernement français, révélant à quel point la pression nationale influence de plus en plus les discours en ligne à l’échelle mondiale, même lorsque le contenu en question n’est pas illégal.

	La ministre française du Numérique, Clara Chappaz, vient de crier victoire, se réjouissant de la suppression par la plateforme de ce terme souvent associé aux régimes extrêmes et aux tendances en matière de perte de poids. « C’est une première victoire collective », a-t-elle écrit sur X après que TikTok ait confirmé que l’interdiction était désormais mondiale. …Le contenu « SkinnyTok », bien que considéré par certains comme nuisible, n’enfreint aucune loi. Pourtant, le gouvernement français a réussi à faire pression sur TikTok pour qu’il le supprime dans le monde entier. Cette manœuvre met en évidence une tendance croissante des autorités à chercher à influencer les normes de contenu en ligne au-delà de leurs propres frontières, souvent en utilisant les plateformes comme agents d’application.

	§307 J.D. Vance avait raison au sujet de la censure. À l’époque, ses propos avaient été accueillis avec mépris par les élites européennes, qui les avaient qualifiés de provocation populiste, voire de « mésinformation300 » . Pourtant, quelques mois plus tard, le vent culturel a tourné. Le numéro de mai 2025 de The Economist est entièrement consacré à la crise de la censure en Europe, avec en couverture le sous-titre « J.D. Vance avait raison ». Des membres clés de l’ancien gouvernement conservateur britannique, responsables de la mise en œuvre de diverses lois sur la censure en Grande-Bretagne, ont désormais trouvé une voix pour défendre la liberté d’expression. En quelques mois, l’air du temps a changé : nous voyons maintenant que [image: Image]la critique de Vance était non seulement opportune, mais aussi prémonitoire.

	Vance a mis en avant le cas d’Adam Smith-Connor, un ancien combattant de l’armée britannique condamné pour avoir commis le « crime » de prier en silence près d’une clinique pratiquant des avortements à Bournemouth. Smith-Connor s’était tenu seul, pendant 3 minutes, de l’autre côté de la route, dans un espace public verdoyant, priant en souvenir d’un enfant qu’il avait perdu à la suite d’un avortement. Il n’a gêné personne, n’a parlé à personne, mais a néanmoins été poursuivi en vertu d’une loi sur les « zones tampons » visant à prévenir le harcèlement, les abus et les « expressions d’approbation ou de désapprobation » de l’avortement dans les grands espaces publics. Il a été condamné à une libération conditionnelle et à payer 9 000 livres sterling de frais de justice.

	Ce cas n’est pas isolé. Livia Tossici-Bolt, également originaire de Bournemouth, a été condamnée pour avoir proposé des conversations consensuelles à proximité d’un centre d’avortement. Son « crime » ? Avoir tenu une pancarte sur laquelle était écrit « ici pour discuter, si vous le souhaitez » dans cette zone. Inviter à une conversation consensuelle. Elle a été condamnée à payer 20 000 £ de frais de justice.

	Des affaires similaires se sont produites à Birmingham et en Écosse, où des citoyens ont été poursuivis simplement pour avoir exprimé un certain point de vue sur l’avortement à proximité d’une clinique ou d’un hôpital, et pour avoir prié ou simplement accepté de discuter avec ceux qui le souhaitaient.

	 


Sixième partie

	 

	§308 L’humoriste brésilien Leo Lins condamné à plus de huit ans de prison pour un sketch. Au Brésil, raconter une mauvaise blague est désormais passible d’une peine de prison plus longue que la plupart des crimes en col blanc.

	Un comédien brésilien a été condamné à plus de huit ans de prison pour un sketch, déclenchant une polémique sur l’utilisation croissante du pouvoir de l’État pour sanctionner les discours qui remettent en cause les tabous culturels. Leo Lins, connu pour son style provocateur, a été condamné par un tribunal fédéral de São Paulo pour avoir prétendument encouragé l’intolérance à travers des blagues prononcées lors d’un spectacle en direct et largement diffusées par la suite sur Internet.

	Le spectacle en question, intitulé Perturbador (« Perturbateur »), a été publié sur YouTube en 2022 et avait atteint plus de trois millions de vues avant d’être retiré en 2023, à la suite d’une décision judiciaire motivée par une plainte des procureurs.

	Dans cette affaire, les autorités ont affirmé que le contenu dénigrait une grande partie de la population brésilienne, notamment les Juifs, les personnes handicapées, les personnes âgées, les homosexuels, les citoyens noirs, les groupes autochtones, les Brésiliens du nord-est, les personnes vivant avec le VIH, les chrétiens évangéliques et d’autres.

	Invoquant l’ampleur de la diffusion de la vidéo et le préjudice perçu de son contenu, le tribunal a présenté sa décision comme une défense de la « dignité humaine », arguant que le droit à la liberté d’expression doit céder le pas lorsqu’il porte atteinte à ce principe.

	§309 La dernière trouvaille pour s’en prendre à 𝕏 d’Elon Musk. La France s’apprête à classer 𝕏 comme site pour adultes. La France souhaite que les utilisateurs présentent une pièce d’identité à l’entrée. La France s’apprête à classer 𝕏 comme site web pornographique, une désignation qui le soumettrait aux lois nationales sur la vérification obligatoire de l’âge et l’identification numérique.

	Si cette mesure est finalisée, elle obligerait l’entreprise à mettre en place des mécanismes rigoureux de contrôle de l’âge ou à restreindre complètement l’accès aux contenus pour adultes afin d’éviter d’être coupée des jeunes utilisateurs. Cela signifierait également que les utilisateurs devraient présenter une pièce d’identité pour accéder à la plateforme, ce qui aurait des implications majeures pour la vie privée et la liberté d’expression. Cette initiative s’inscrit dans le cadre d’efforts plus larges du gouvernement français visant à renforcer la protection des mineurs en ligne. Le bureau de la ministre du Numérique, Clara Chappaz, a déclaré à Politico que « 𝕏 a indiqué depuis 2024 qu’il acceptait la diffusion de contenus pornographiques. Il doit donc être traité comme tel ». Son équipe évalue actuellement si 𝕏 doit être soumis au décret qui régit les sites pornographiques, qui impose la vérification de l’âge de tous les utilisateurs.

	§310 Piégé en France : Pavel Durov, fondateur de Telegram, mène une bataille juridique obscure sans issue. Le traitement réservé par la France à Durov ressemble moins à une mesure de justice qu’à un avertissement adressé aux plateformes qui refusent de se livrer à la censure. Pavel Durov, le fondateur de Telegram, a ouvertement contesté le gouvernement français au sujet de ce qu’il décrit comme une épreuve juridique inexplicable, marquée par le secret et des restrictions indéfinies à sa liberté de mouvement. Lors d’une conversation avec Tucker Carlson, Durov a fait part de sa perplexité face à une procédure judiciaire qui, selon lui, manque de clarté, de transparence et d’accusations directes d’actes répréhensibles.

	§311 Quand on est persuadé d’être le « camp du bien », on ne censure guère ses propos et les attaques personnelles violentes sont autorisées301. Des nuages dans le ciel bleu : l’espace sécurisé gauchiste des réseaux sociaux sous le feu des critiques pour ses publications intolérantes et haineuses. Bluesky est devenu un espace sûr pour les libéraux qui cherchent à éviter la présence déclencheuse d’opinions opposées depuis la réélection de Trump. Ce site relativement petit compte désormais plus de 30 millions d’abonnés (contre 260 millions pour 𝕏 et 3 milliards pour Facebook). Cependant, des utilisateurs tels que le milliardaire Mark Cuban se plaignent aujourd’hui que Bluesky n’est qu’une autre chambre d’écho intolérante de la gauche. 

	§312 Voyez à quel degré de dissimulation et de mensonge se livrent les médias mainstream. Ils font cela en permanence. C’est grave. Ils déshonorent leur profession, et ils présentent une vision faussée de la réalité. 

	§313 L’Irlande se retrouve une nouvelle fois au cœur d’une bataille croissante autour de la liberté d’expression302, alors que l’Union européenne menace d’engager des poursuites judiciaires si le pays ne met pas en œuvre des lois controversées sur les discours haineux. Ce différend met en évidence un fossé grandissant entre les directives centralisées de l’UE et la souveraineté des États membres qui cherchent à préserver la liberté d’expression.

	La Commission européenne a donné au gouvernement irlandais un délai de deux mois pour adopter une législation élargissant la définition des « discours haineux » afin d’y inclure la négation ou la banalisation de certains crimes internationaux, dont l’Holocauste.

	Ces changements permettraient d’aligner la législation irlandaise sur les mandats de l’UE, mais ils vont bien au-delà du cadre juridique existant en Irlande en vertu de la loi de 1989 sur l’interdiction de l’incitation à la haine.

	Les efforts visant à faire adopter de telles lois au niveau national ont déjà été rejetés. L’année dernière, le gouvernement irlandais a renoncé à son projet de loi sur la justice pénale (incitation à la violence ou à la haine et crimes de haine) après avoir échoué à obtenir le soutien politique nécessaire.

	§314 La Russie va imposer l’utilisation d’une application303 d’identification numérique soutenue par l’État sur tous les appareils. Une super application imposée par le gouvernement plane sur les smartphones russes, intégrant la vie quotidienne à la portée numérique de l’État. En vertu d’une nouvelle loi qui entrera en vigueur en septembre 2025, tous les smartphones, tablettes et appareils similaires vendus en Russie devront être préinstallés avec une plateforme d’identité numérique soutenue par l’État.

	Cette application tout-en-un est conçue pour regrouper les services gouvernementaux, les outils financiers, la messagerie et l’identification numérique au sein d’une interface unique, renforçant ainsi considérablement le rôle des logiciels liés à l’État dans la vie quotidienne.

	La Douma d’État russe a adopté la semaine dernière la loi d’habilitation, qui décrit le projet de regroupement des services publics et des services commerciaux au sein de la nouvelle plateforme.

	La loi précise également que le projet doit être confié à une entreprise nationale disposant d’une base d’utilisateurs établie supérieure à 500 000 utilisateurs actifs quotidiens, entités qui, en vertu de la réglementation en vigueur, sont tenues de censurer et de surveiller les contenus.

	Notons que pour les normies ce n’est pas un problème et comme le gouvernement le souhaite, la même chose va arriver en France. 

	§315 Un exemple très pertinent. Vu la considération dont jouit l’intéressée, il faut comprendre que dès l’instant où un journaliste a une reconnaissance mainstream, il a nécessairement un profil qui implique une forte censure pour cadrer avec la doxa ambiante. Et c’est avant tout de l’auto-censure. 

	Elise Lucet304 est une journaliste française reconnue pour ses enquêtes dans Cash Investigation et Envoyé Spécial. Elle est souvent saluée pour son courage à affronter des grandes entreprises et institutions. Toutefois, certains critiques l'accusent désormais de ne pas traiter certains sujets qui remettraient en cause les fondements ou dérives d’une idéologie de gauche ou de l’écologie politique dominante.

	Voici une liste de thèmes qu'Elise Lucet n'aborde jamais :

	Fraudes dans les associations subventionnées d'extrême gauche

	Violences ou agressions dans les manifestations dites "antifas" ou militantes

	Dérives de certaines politiques migratoires et leurs coûts réels

	Échec ou inefficacité de certaines politiques sociales ou urbaines de la gauche

	Clientélisme et corruption dans certaines municipalités très marquées à gauche

	Censure ou autocensure dans les médias publics orientés idéologiquement

	Critique du syndicalisme bloquant ou violent (CGT, Sud, etc.)

	Dérives identitaires ou communautaristes dans des cadres progressistes

	Manipulations ou instrumentalisation de la cause climatique par des ONG

	Utilisation de fonds publics par des projets "sociaux" inefficaces

	Depuis plus d'une décennie, Élise Lucet incarne le journalisme d’investigation télévisé en France. Avec ses émissions phares comme Cash Investigation, elle a dénoncé les pratiques opaques des multinationales, les atteintes à l’environnement, ou encore les dérives du monde du travail. Mais un constat s’impose chez certains observateurs  : l’angle d’attaque reste souvent unidirectionnel — contre les puissants, certes, mais rarement contre certaines réalités dérangeantes du camp "progressiste".

	Alors que les scandales liés à des politiques locales, des associations subventionnées, ou des dérives idéologiques de gauche font parfois surface dans la presse indépendante, ils semblent absents du radar de Cash Investigation. Pourquoi si peu d'enquêtes sur les violences de l'extrême gauche en manifestation ? Pourquoi aucune investigation sur le coût réel des dispositifs d’accueil migratoire ou sur l’inefficacité de certains dispositifs sociaux entretenus par des clientélismes municipaux ?

	Le journalisme engagé n’est pas un problème en soi, tant qu’il s’exerce dans les deux directions. Or, Cash Investigation cible en priorité les puissances économiques et politiques dites de droite (multinationales, libéralisme, agro-industrie), laissant de côté des problématiques sensibles quand elles impliquent des dérives dans les milieux associatifs ou les institutions orientées à gauche.

	Commentaire : 

	Je ne connais aucun journaliste qui aborde tous les sujets gênants qui existent. Quand ils en abordent quelques-uns c’est déjà au-dessus de la moyenne. Et je ne m’étonne pas que les journalistes choisissent leurs sujets selon leurs tendances politiques, du moment qu’ils ne propagent pas des bobards et des calomnies. (L’idéal étant d’avoir des journalistes de sensibilités différentes bien sûr, ça c’est plus difficile).

	De même, on reconnaîtra facilement que les reportages d’Arte sont exactement du même profil. Ils sont souvent excellents, mais pratiquent l’évitement sur tous les sujet critique du wokisme et de l’idéologie gauchiste en général. Le service public a même tendance en France à dorer la pilule du wokisme sous prétexte de l’éloge de la diversité. Il y a quelques années le journal d’Arte pouvait être très bon, nettement meilleur que celui de TF1 ou A2. Hélas la crise covid a montré qu’Arte était incapable d’un traitement sérieux du covid et dans la foulée, Arte est tombée dans les mêmes travers qu’Élise Lucet. Le biais d’interprétation est le même, l’idéologie gauchiste, qui aveugle et empêche de considérer certains sujets avec suffisamment de sérieux. Arte répète les poncifs du mainstream. Cela s’est traduit par une baisse d’audience.

	§316 La Cour suprême du Brésil vient de déclarer la guerre à la liberté d’expression en ligne305. La plus haute juridiction du Brésil a rendu un arrêt qui élargit considérablement la responsabilité juridique des entreprises de réseaux sociaux pour les contenus partagés par leurs utilisateurs, marquant ainsi un tournant radical vers un contrôle plus strict des discours numériques dans le pays.

	Cette décision oblige les plateformes telles que Facebook, TikTok et X à supprimer rapidement les publications contenant des « discours haineux », incitant à la violence ou promouvant des « actes antidémocratiques » dès qu’elles sont signalées, sans qu’il soit nécessaire d’obtenir une décision de justice.

	§317 ls veulent museler les faits divers. Oui, vous avez bien lu. Des députés écologistes et de gauche viennent de déposer un amendement hallucinant : limiter la couverture médiatique des faits divers dans les médias publics. Pourquoi ? Parce que, selon eux, ça ferait le jeu de l’extrême droite. Ils citent les meurtres de Lola et Thomas comme exemples de récupération politique. Ils dénoncent des mots comme “francocide” ou “ensauvagement”. Et ils accusent les chaînes comme CNews ou les journaux comme Valeurs Actuelles de manipuler l’opinion. En clair ? Si un fait divers dérange leur idéologie, il ne faut plus en parler. Circulez, y'a rien à voir. Mais c’est quoi le projet, au juste ? Un journalisme filtré ? Une vérité triée sur le volet par l'État ? La neutralité qu’ils réclament, c’est juste le silence sur ce qui dérange leur camp. Quand l’info devient un danger politique, ce n’est plus de l’info. C’est de la propagande.

	§318 Le 10 juin 2025, dans le silence complice des couloirs dorés, une proposition de loi a été lâchée comme un poignard : la PPL n° 1535, dite « visant à interdire et sanctionner les contenus et discours à caractère anti-républicain ». Derrière ces mots froids, un piège brûlant. Une déclaration de guerre à quiconque ose défier le dogme. Quand l’édifice vacille, il ne discute pas : il écrase. Ce n’est pas une loi. C’est une machine à broyer la liberté, un étau pour étrangler toute voix qui refuse de plier. Le pouvoir, à bout de souffle, veut réduire au silence la satire, le doute, la pensée vive. Il veut votre tête baissée, votre bouche close. Ce que la PPL 1535 vous prépare : 

	-Un délit taillé sur mesure: « atteinte aux principes républicains ». Trois ans de prison, 45 000 € d’amende pour tout propos jugé « anti-républicain ». Un mot extrêmement vague, mais une lame précise. 

	- Dissolution éclair : associations, collectifs, médias indépendants effacés d’un trait de plume par l’administration. - Censure sans frein : le ministère de l’Intérieur pourra bloquer ou déréférencer des sites entiers, sans juge, d’un claquement de doigts. 

	- Les géants du Net en flics : YouTube, X, Telegram forcés de supprimer tout contenu signalé, sous peine de sanctions écrasantes. 

	- Une inquisition moderne : une autorité administrative, aux ordres, pour traquer et censurer en 48 heures chrono. **Le verdict** : un arsenal pour criminaliser la pensée libre. Du pamphlet au murmure, tout ce qui dérange sera traqué. Le Système ne veut plus de débat. Il croit définitivement posséder la vérité. Pour lui, il n’y a donc plus rien à discuter. Il veut votre silence. Le texte intégral est là306 : 

	Votre voix les dérange. Alertez vos proches, brisez les murs de l’ignorance, forgez la riposte citoyenne. L’heure est grave. --- ** Décryptage au scalpel** Le premier article forge un délit fourre-tout : critiquer les « principes constitutionnels » devient un crime, puni de 3 ans de prison et 45 000 €. Toute la pensée dissidente va basculer dans le pénal. Le deuxième alourdit la peine pour les récalcitrants ou ceux qui osent diffuser à grande échelle. Les créateurs de contenu, blogueurs, lanceurs d’alerte ? Condamnés à l’autocensure. Le troisième arme le code de la Sécurité intérieure : associations, ONG, médias indépendants pourront être dissous sans débat, au motif qu’ils dérangent. Le quatrième donne au ministre de l’Intérieur un pouvoir divin : bloquer un site entier, sans juge, sans recours immédiat. Internet devient une prison. Le cinquième enrôle les plateformes comme shérifs du Net, obligées de supprimer tout contenu signalé sous peine d’amendes monstrueuses. La censure est privatisée. Les sixième et septième articles renforcent une machine administrative, rapide et impitoyable, pour valider retraits et blocages en un éclair. Pourquoi c’est une apocalypse ? 

	- Flou mortel : « anti-républicain » peut viser tout, des critiques des institutions aux questions sur les narratifs officiels. - Justice écartée: l’exécutif décide, censure, dissout. Les recours ? Trop tard. - Silence forcé: médias libres, citoyens, artistes… tous poussés à plier ou à disparaître. --- Sources implacables - Fiche officielle de la PPL 1535 (*http://assemblee-nationale.fr*) - Avis de dépôt, Journal officiel, 10 juin 2025 L’appel final.  Ils veulent éteindre l’étincelle de la vérité. Ils rêvent d’un peuple muet, enchaîné à leurs écrans, hypnotisé par leurs mensonges. Mais vous êtes les gardiens du feu, les veilleurs de l’invisible. Chaque mot est une flèche. Chaque partage, un cri. Le Système tremble devant vous. Faites rugir votre vérité.

	§319 Nexus Mods va mettre en place des contrôles d’âge307 numériques conformément aux lois britanniques et européennes. 

	Nexus Mods, l’une des plus grandes plateformes de modifications de jeux vidéo, s’apprête à imposer des exigences de vérification de l’âge à ses utilisateurs au Royaume-Uni et dans l’Union européenne, conséquence directe de l’expansion des lois sur la censure en ligne.

	Invoquant les obligations prévues par la loi britannique sur la sécurité en ligne (Online Safety Act) et la loi européenne sur les services numériques (Digital Services Act), le site a annoncé que l’accès à une grande partie de son contenu exigera bientôt une preuve d’âge de la part des utilisateurs de ces régions.

	Bien que Nexus Mods n’ait pas encore déterminé exactement quels contenus seront soumis à des contrôles d’âge, la portée de cette mesure semble inquiétante. La plateforme a dévoilé un nouveau système de balisage qui va bien au-delà des catégories attendues de contenus pornographiques ou sexualisés.

	Dans le cadre de ce système, des balises telles que « Violence extrême », « Suicide », « Automutilation », « Dépression », « Stigmatisation corporelle », « Troubles alimentaires », etc. pourraient toutes déclencher des restrictions d’âge.

	Cela ouvre la voie à des exigences d’identification numérique pour la vérification de l’âge sur un large éventail de contenus de jeux qui font depuis longtemps partie intégrante de ce média.

	§320 L’Australie ordonne aux moteurs de recherche d’appliquer des contrôles d’âge numériques. Les nouvelles règles renforcent l’emprise des moteurs de recherche et des plateformes d’hébergement sur le réseau australien de contrôle numérique en pleine expansion.

	 

	 

	 

	L’Australie a décidé de renforcer le contrôle de l’environnement numérique308 en introduisant trois nouveaux codes de sécurité en ligne, des mesures qui soulèvent des préoccupations urgentes en matière de confidentialité et de censure.

	Ces codes, officialisés le 27 juin dans le cadre de la loi sur la sécurité en ligne, vont au-delà de la simple introduction de contrôles d’identité numériques pour les sites web destinés aux adultes ; ils imposent également des obligations substantielles aux entreprises technologiques, des moteurs de recherche et fournisseurs d’accès à Internet (FAI) aux plateformes d’hébergement.

	Les entreprises qui ne se conforment pas à ces obligations s’exposent à des sanctions financières importantes, avec des amendes pouvant atteindre 49,5 millions de dollars australiens, soit environ 32,5 millions de dollars américains.

	Ces codes visent à limiter l’exposition des utilisateurs australiens à des contenus classés dans deux catégories : la classe 1C et la classe 2.

	La classe 1C englobe « la pornographie en ligne – les contenus qui décrivent ou représentent des pratiques ou des fantasmes fétichistes spécifiques ».

	La classe 2 couvre un éventail plus large de contenus, allant de la « pornographie en ligne – autres contenus sexuellement explicites qui représentent des relations sexuelles réelles (et non simulées) entre adultes consentants » (classe 2A) à la « pornographie en ligne – contenus qui incluent des activités sexuelles simulées de manière réaliste entre adultes. Contenus qui incluent des scènes de nudité à fort impact » ou « autres contenus à fort impact qui incluent des scènes de sexe, de nudité, de violence, de consommation de drogues, de langage et de thèmes à fort impact ». Les « thèmes » comprennent des questions sociales telles que la criminalité, le suicide, la dépendance à la drogue et à l’alcool, la mort, les maladies graves, la rupture familiale et le racisme » (classe 2B).

	§321 L’ONU lance un groupe de travail309 pour lutter contre la menace mondiale de la « désinformation ». Un nouveau groupe de travail des Nations Unies vise à mettre en quarantaine toute dissidence susceptible de compliquer son Agenda 2030. Les Nations Unies ont dévoilé leur premier rapport sur les risques mondiaux, dans lequel elles classent ce qu’elles appellent la « désinformation et la mésinformation » parmi les menaces les plus graves auxquelles le monde est confronté.

	Le rapport annonce la création d’un nouveau groupe de travail chargé d’étudier comment les discours non autorisés pourraient perturber la capacité de l’ONU à mener à bien ses programmes, en particulier son initiative phare, l’Agenda 2030.

	Plutôt que d’encourager le débat ouvert ou la transparence, l’organisation a choisi une approche centrée sur la gestion des informations qui sont vues et entendues.

	Si le langage utilisé suggère un souci du bien-être public, l’accent est en réalité mis sur la protection de l’agenda de l’ONU contre toute ingérence.

	[image: Image]§322 Un service de presse doit s'astreindre à avoir un esprit critique tout en faisant preuve d'honnêteté, d'impartialité et de neutralité. Petit jeu du dimanche : À gauche la presse britannique, à droite un média français : - Les photos de Brigitte Macron sont-elles retouchées ?
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	[image: Image]§323 Une cellule de propagande politique au sein du ministère de l’Intérieur, formée par Rudy Reichstadt et financée par Soros, Gates et le Département d’État US.  — Amélie Ismaïli lève le voile sur l’Unité de contre-discours républicain. Une arme de guerre narrative sous drapeau tricolore.

	Notons au passage : le contraste est flagrant entre d'un côté Amélie Ismaïli, qui incarne le véritable journalisme d'investigation indépendant et de l'autre des propagandistes minables incapables de produire la moindre phrase sans le mot "complotisme310".

	§324 Imaginez brûler 7 milliards de livres sterling (9,4 dollars) d’argent public, risquer la vie de 100 000 personnes311, créer un scandale d’immigration, puis, lorsque l’indignation inévitable commencera à bouillonner, imposer une ordonnance de silence à tout le pays et faire comme si de rien n’était. C’est un comportement digne d’une république bananière, mais mieux adapté. Car pendant près de deux ans, une super-injonction, du genre de celles habituellement déployées lorsqu’un footballeur de Premier League s’égare à nouveau, a été utilisée pour faire taire les journalistes et la presse libre, museler le Parlement et empêcher le public d’apprendre que le ministère de la Défense avait commis une erreur catastrophique.

	Tout a commencé en août 2023, lorsque le journaliste David Williams a découvert que le ministère de la Défense avait réussi à divulguer l’identité de 18 800 Afghans ayant travaillé avec les forces britanniques : chauffeurs et traducteurs. Leurs familles comprises, on parle de 100 000 personnes actuellement, prétendument dans le collimateur des talibans. Tout cela parce qu’un génie ne savait pas manier un tableur…. (lire tout l’article).

	§325 Libération ou la faillite morale d’un journal devenu machine à désinformer. Une photo d’un enfant yéménite de 2016, prise dans un hôpital d’Al-Hudaydah, recyclée en une de “Libé” en 2025 pour illustrer… la situation à Gaza. Mensonge par [image: Image]image. Manipulation par amalgame. Propagande par détournement. Quand on falsifie le réel pour servir un narratif idéologique, ce n’est plus du journalisme, c’est de la propagande. Pire : en instrumentalisant la souffrance d’un enfant yéménite, ce journal piétine à la fois la vérité et la dignité des victimes. Libé ment. Gaza n’est pas le Yémen. Israël n’est pas l’Arabie Saoudite. Et la haine n’est pas un fait, c’est une construction médiatique. Honte à ceux qui prétendent défendre les droits humains en falsifiant la réalité.

	§326 Je ne pensais pas vivre ça de mon vivant. Ou du moins, pas aussi vite312. Le gouvernement veut en finir avec l’anonymat sur les réseaux sociaux. Officiellement, c’est pour "protéger les enfants". En réalité, c’est pour faire taire les voix dissidentes, effacer les comptes influents anonymes, étouffer les commentaires de colère sous les posts officiels. Dans les 3 mois, Clara Chappaz veut imposer l’authentification obligatoire sur tous les réseaux. Objectif : terroriser les opposants, ostraciser les critiques, reprendre le contrôle total du discours public. Pendant ce temps, la France vacille : explosion des violences, hôpitaux saturés, pouvoir d’achat laminé. Mais leur urgence, c’est de fliquer les citoyens. Ce n’est pas un hasard : les réseaux sont devenus le dernier contre-pouvoir. Leur but ? Casser les dynamiques virales de dénonciation, invisibiliser les réfractaires, réimposer leur narratif unique. L’anonymat protégeait des gens menacés, harcelés, parfois traqués jusque dans leur vie perso. Moi-même, certains ont tenté de me faire perdre mon travail. Qu’ils sachent une chose : je ne changerai pas une ligne. Et je ne céderai pas un centimètre à ceux qui veulent nous faire taire. Si cette censure s’applique, peut-être que ça réveillera enfin ceux qui regardaient ailleurs. Peut-être que cette fois, les masques tomberont. Parce que si on est là aujourd’hui, c’est aussi à cause d’une procrastination collective, et de tous ces choix faits par dépit, derrière les mauvaises personnes. Depuis 2020, comme beaucoup, j'ai l'impression de crier dans le vide. Et nous y arrivons petit à petit.

	§327 Les autorités américaines ont vivement critiqué l’enquête pénale menée par le gouvernement français sur 𝕏, la plateforme313 de médias sociaux détenue par Elon Musk, accusant l’entreprise d’ingérence étrangère.

	Le Bureau de la démocratie, des droits de l’homme et du travail du département d’État américain a fait part de son opposition sur 𝕏, révélant qu’un procureur français cherchait à obtenir des détails sur l’algorithme de 𝕏 et avait classé la plateforme comme un « groupe criminel organisé ». Cette décision a déclenché une vague de défense de la liberté d’expression, les responsables américains affirmant que « les gouvernements démocratiques devraient permettre à toutes les voix de s’exprimer, et non réduire au silence les discours qui leur déplaisent. Les États-Unis défendront la liberté d’expression de tous les Américains contre les actes de censure étrangère ».

	L’enquête, lancée le 11 juillet par les procureurs chargés de la cybercriminalité à Paris, se concentre sur des crimes potentiels tels que la manipulation de données et l’utilisation de systèmes automatisés dans le cadre d’une opération criminelle présumée.

	[image: Image]§328 Si vous vivez au Royaume-Uni314 et que vous avez déjà osé publier une  opinion légèrement controversée sur l’immigration dans le vaste et idiot cirque qu’est les réseaux sociaux, vous êtes peut-être désormais surveillé par une toute nouvelle agence gouvernementale au nom si orwellien qu’il semble avoir été inventé lors d’un après-midi ennuyeux au ministère de la Vérité en Corée du Nord.

	Le Royaume-Uni a officiellement lancé une équipe nationale d’enquête sur les renseignements Internet, un titre à la fois comiquement vague et terriblement précis.

	C’est le genre de choses contre lesquelles les auteurs de romans dystopiques mettent en garde depuis des décennies. Cette équipe spéciale, véritable Frankenstein constitué d’agents venus de tout le pays et basé au Centre national de coordination de la police à Westminster, s’est vu confier la noble mission de fouiner dans vos publications, vos likes et vos murmures numériques à la recherche du moindre signe de « sentiment anti-immigrés ». Le gouvernement a décidé que la liberté de pensée constituait un risque pour la sécurité publique.

	L’époque où les policiers de quartier se concentraient sur les cambriolages, les agressions à l’arme blanche ou les bagarres occasionnelles entre ivrognes est révolue. Aujourd’hui, ils ont été mis à niveau, ou plutôt téléchargés, dans une ère où votre clavier est une arme et votre opinion un crime.

	§329 Les Britanniques se ruent vers les VPN pour contourner les nouveaux contrôles d’âge en ligne. Les téléchargements d’applications de réseau privé virtuel (VPN) ont explosé au Royaume-Uni, les utilisateurs cherchant des moyens de contourner les nouvelles règles de vérification de l’âge introduites après l’entrée en vigueur, le 25 juillet, des dernières dispositions de la loi sur la sécurité en ligne. Les règles imposent aux plateformes en ligne de mettre en place des contrôles d’âge stricts afin de protéger les enfants contre les contenus jugés préjudiciables, notamment le harcèlement, la pornographie, l’automutilation et les contenus haineux.

	Concrètement, cela signifie que tous les internautes adultes au Royaume-Uni doivent prouver qu’ils ne sont pas des enfants pour accéder à certains sites web. Plutôt que de télécharger leur pièce d’identité ou de se faire scanner le visage, les utilisateurs se tournent vers les VPN. Un VPN permet aux utilisateurs d’établir une connexion sécurisée et cryptée sur Internet. Il masque efficacement les adresses IP (Internet Protocol) et anonymise la présence en ligne, ce qui rend plus difficile pour les sites web, les annonceurs et les agences gouvernementales de suivre les activités d’un utilisateur. Le 25 juillet, ProtonVPN a déclaré sur 𝕏 qu’il enregistrait une forte augmentation des inscriptions d’utilisateurs britanniques.

	« Quelques minutes seulement après l’entrée en vigueur de la loi sur la sécurité en ligne hier soir, les inscriptions à Proton VPN en provenance du Royaume-Uni ont augmenté de plus de 1 400 », a déclaré ProtonVPN. « Contrairement aux pics précédents, celui-ci est durable et nettement plus élevé que lorsque la France a perdu l’accès aux contenus pour adultes. »

	§330 Les tensions entre les États-Unis et le Royaume-Uni315 s’intensifient au sujet de la nouvelle loi britannique sur la liberté d’expression sur Internet, l’administration Trump mettant en garde le Premier ministre Keir Starmer contre toute sanction à l’encontre des entreprises technologiques américaines sous couvert de censure étrangère déguisée en réglementation.

	La loi sur la sécurité en ligne, désormais en vigueur, confère au gouvernement britannique un large pouvoir lui permettant d’infliger des amendes aux entreprises de médias sociaux pour des contenus dits « préjudiciables », même lorsque ces contenus sont légaux, en particulier lorsqu’ils sont publiés par des utilisateurs américains sur des plateformes américaines. Les amendes peuvent atteindre 24 millions de dollars ou 10 % du chiffre d’affaires mondial d’une entreprise.

	Des responsables proches du président Donald Trump ont clairement indiqué qu’ils considéraient la loi britannique comme une ingérence directe dans les droits constitutionnels américains. Un haut responsable du département d’État américain a déclaré au Telegraph : « Le président Trump a clairement indiqué que la liberté d’expression est l’une des libertés les plus chères aux Américains… Nous continuerons à suivre avec beaucoup d’intérêt et d’inquiétude l’évolution de la situation au Royaume-Uni. »

	Depuis l’entrée en vigueur de la loi, l’Ofcom, l’autorité britannique de régulation des médias, aurait envoyé des notifications officielles à plusieurs entreprises technologiques américaines, leur enjoignant de se conformer à la loi sous peine de sanctions. Ces lettres ont suscité une vive réaction parmi les législateurs américains, dont beaucoup estiment que le Royaume-Uni a dépassé les limites en tentant d’imposer des règles en matière de liberté d’expression aux entreprises et aux citoyens américains.

	§331 Google discrimine délibérément les sites web qui promeuvent des solutions de santé alternatives. Environ 16 000 « contrôleurs qualité » dans le monde veillent à ce que ces sites soient à peine visibles dans les résultats de recherche. Les critiques affirment qu'il s'agit d'une stratégie favorisant la médecine conventionnelle et l'industrie pharmaceutique. « C'est un véritable massacre sur Internet ; de nombreux petits sites ont disparu. Nous avons perdu un tiers de nos visiteurs », a déclaré un utilisateur concerné. Comment les contrer ? N'utilisez plus Google !!! Ce n'est pas l'unique moteur de recherche316.

	§332 Les chiffres sont alarmants : 84 % des Allemands estiment qu’il vaut mieux se taire que d'exprimer des idées différentes. Dans un pays qui se veut démocratique, la liberté d’expression devient un danger, surtout pour ceux qui ne suivent pas les courants dominants. Ce qui ressemble à la RDA est depuis longtemps une réalité allemande. N'ayez pas peur, c'est exactement ce qu'ils veulent ! Ne les laissons pas gagner317.

	§333 Vance à l’Europe : ne vous engagez pas sur la « voie sombre » de la censure

	– Le vice-président JD Vance a mis en garde l’Europe contre le risque de s’engager sur la « voie sombre » de la censure, à son arrivée au Royaume-Uni pour des discussions diplomatiques avec le ministre britannique des Affaires étrangères David Lammy.

	[image: Image]– Les commentaires du vice-président interviennent quelques semaines seulement après la révélation que 𝕏 censurait des images de manifestations anti-immigration au Royaume-Uni, alors que la nouvelle « loi sur la sécurité en ligne » du pays entrait en vigueur.

	 

	Le vice-président JD Vance a mis en garde l’Europe contre le risque de s’engager sur la « voie sombre » de la censure, à son arrivée au Royaume-Uni pour des entretiens diplomatiques avec le ministre britannique des Affaires étrangères David Lammy.

	§334 Affolés par le succès des médias alternatifs qui rejettent le "politiquement correct", les médias du service public (France TV, Radio France…) lancent "une Alliance pour les faits" pour "lutter contre la désinformation" et enquêter sur les réseaux sociaux318.

	France TV, c'est quand même eux qui nous ont fait croire que cette cheminée était un missile qui n'avait pas explosé en Ukraine à quelques mètres d'une centrale nucléaire... Et ils osent parler de désinformation sur les RS, je me marre...

	§335 Un juge nommé par Biden a mis fin à l’enquête de la Commission fédérale du commerce (FTC) sur Media Matters, affirmant que l’administration Trump exerçait des représailles illégales contre cette organisation de gauche spécialisée dans la diffamation.

	La FTC avait annoncé en mai qu’elle allait enquêter sur Media Matters suite à des allégations selon lesquelles l’organisation aurait collaboré avec d’autres groupes pour forcer les annonceurs à quitter Twitter après son rachat par Elon Musk en 2022.

	Un juge nommé par Biden a mis fin à l’enquête de la Commission fédérale du commerce (FTC) sur Media Matters, affirmant que l’administration Trump exerçait des représailles illégales contre cette organisation de gauche spécialisée dans la diffamation.

	Le juge fédéral Sparkle Sooknanan a rendu vendredi une injonction, déclarant que l’affaire « constituait une violation flagrante du premier amendement ».

	« Sur le fond, la Cour estime que Media Matters a de fortes chances d’obtenir gain de cause dans son recours pour représailles au titre du premier amendement, ce qui est tout ce dont elle a besoin à ce stade », a conclu le juge Sooknanan.

	« Media Matters s’est livrée à une activité typique du premier amendement lorsqu’elle a publié un article en ligne critiquant Musk et 𝕏. Et la Cour estime que la vaste demande d’enquête civile (CID) de la FTC est un acte de représailles. Il ne fait aucun doute qu’une telle CID dissuaderait un journaliste d’une fermeté ordinaire de s’exprimer à nouveau. En effet, la CID de la FTC a eu l’effet escompté. En raison de la CID, Media Matters a décidé de ne pas poursuivre certaines enquêtes sur la FTC, le président Ferguson et Musk. Enfin, compte tenu des commentaires du président Ferguson et de ses collègues à propos de Media Matters, du moment choisi pour la CID et des preuves de prétexte, Media Matters est susceptible de démontrer que l’animosité de représailles était la cause déterminante de la CID de la FTC. »

	La FTC a annoncé en mai qu’elle enquêterait sur Media Matters suite à des allégations selon lesquelles l’organisation aurait collaboré avec d’autres groupes pour forcer les annonceurs à quitter Twitter après son rachat par Elon Musk en 2022.

	§335 Royaume-Uni tente d’imposer sa censure outre-Atlantique319. Une confrontation transatlantique se profile alors que les avocats américains représentant 4chan ont vivement réfuté les récentes mesures prises par le gouvernement britannique dans le cadre de sa nouvelle loi expansive sur la censure en ligne, l’Online Safety Act.

	L’autorité britannique de régulation des communications, l’Ofcom, affirme que 4chan a manqué à son obligation de fournir des informations et de se conformer à la réglementation en matière de censure en ligne. Aujourd’hui, confrontée à des amendes potentielles, la plateforme riposte, soutenue par une puissance juridique et la menace d’un procès fédéral américain.

	Les avocats Preston Byrne et Ron Coleman, représentant 4chan, ont répondu publiquement à l’avis provisoire de l’Ofcom, qui accuse la société américaine de ne pas avoir respecté les obligations d’information et d’avoir éventuellement manqué à ses obligations en matière de modération des contenus.

	[image: Image]§336 Google étend la vérification de l’âge à son moteur de recherche320. Le profilage comportemental vous suit désormais depuis les vidéos visionnées jusqu’au champ de recherche.

	Google étend son système d’estimation de l’âge basé sur l’IA au-delà de YouTube et à son moteur de recherche phare, ce qui soulève de nouvelles inquiétudes concernant la surveillance des utilisateurs et le recours croissant à des profils algorithmiques opaques.

	Cette technologie, censée prédire l’âge d’un utilisateur en analysant d’énormes quantités de données comportementales telles que les requêtes de recherche et l’historique de visionnage, a déjà suscité de vives réactions.

	Les utilisateurs sont désormais confrontés à des demandes de vérification de leur âge dans Google Search.

	Une personne a déclaré à Reclaim The Net avoir été invitée à vérifier son âge alors qu’elle regardait une vidéo sur YouTube, puis avoir été confrontée à une demande similaire lors de recherches ultérieures sur Google.

	Cela suggère qu’une fois qu’un utilisateur est identifié pour une vérification d’âge, cette exigence peut être appliquée à l’ensemble de son profil Google.

	Bien que cette fonctionnalité soit encore peu répandue dans la recherche, les utilisateurs ont remarqué une demande accrue de données dans toute l’Union européenne. L’étendue totale du déploiement reste encore floue.

	L’intégration de ce système dans la recherche pourrait avoir des conséquences importantes qui vont bien au-delà du simple profilage comportemental. L’accès courant à l’information pourrait désormais être soumis à des demandes de confirmation d’âge, transformant l’un des outils les plus utilisés sur Internet en une expérience plus restrictive.

	§337 BFMTV de plus en plus en galère : dépassée en audience par CNews, la chaîne BFMTV - rentable depuis douze ans - plonge dans le rouge et redevient déficitaire. La perte d'exploitation a dépassé plus de 17 millions d'euros en 2024. (L'Informé321). 

	Moyenne quotidienne hier en journée, en nombre de téléspectateurs, des chaînes info selon @Mediametrie ! @CNEWS 252 000, @LCI 157 000, @BFMTV 152 000, @franceinfo 66 000. 

	§338 Les chaînes d’info françaises sont infectées, elles ne parviennent pas à dire que le tireur de Minneapolis était trans . Ils disent « la tireuse» au lieu de dire que c’était UN tireur transsexuel complètement à la masse Il faut appeler un chat, un chat

	[image: Image] Lorsque les organes de presse omettent de signaler des faits pertinents sur un incident pour protéger l’idéologie Woke, ce n'est plus du journalisme. Plus personne ne fait confiance aux médias mainstream. Vous comprenez pourquoi ? 

	§339 Marco Rubio annonce que les responsables européens et britanniques complices de la censure de la liberté d'expression sont désormais interdits d'entrée aux États-Unis322 !

	§340 L'homme politique britannique Nigel Farage, chef du parti Reform UK et figure emblématique du mouvement pour le Brexit, s'est exprimé ce jour devant la commission judiciaire de la Chambre des représentants des États-Unis. Il y a mis en garde contre une atteinte croissante à la liberté d'expression en Grande-Bretagne. Son pays est en train de se transformer en un « régime de censure autoritaire et illibéral » et est de facto engagé dans une « guerre contre la liberté », a déclaré Farage. La Grande-Bretagne se situe « dans la lignée d'États autoritaires comme la Corée du Nord », a-t-il déclaré sans détour. Thierry Breton lui, a refusé l'invitation323...

	§341 Pavel Durov : les twitter fils semblent exposer Macron tentant de restreindre la liberté d’expression. Si le président de la république a œuvré personnellement pour pratiquer la censure contre la liberté d’expression qui est un droit constitutionnel, il doit être démis de ses fonctions324. 

	Les Twitter Files 𝕏  France exposants les tentatives de Censure du régime Macron viennent de sortir : Les Twitter Files 𝕏 montrent que l’équipe de Macron a contacté Dorsey en 2020, alors que des ONG liées à l’État poursuivaient Twitter pour discours de haine. La loi Pleven de 1972 a permis à ces ONG d’influencer le Digital Services Act de l’UE. En 2018, Macron a proposé une loi contre les "Fake News" après des accusations d’ingérence russe en 2017. En 2021, Twitter a réglé un litige avec Miss France sur des propos antisémites. VIGINUM, créée en 2021, est liée à l’annulation de l’élection roumaine de 2024. Juillet 2025 : les USA et l’UE sont en pleines négociations sur la censure, alors qu’une enquête vise 𝕏 pour manipulation de données.

	Macron au cœur d’un système de censure mondiale piloté par l’État et les ONG. Le site Civilization Works vient de publier un rapport explosif révélant comment Macron et l’État français ont piloté, via les ONG, un système de censure numérique mondiale. Basé sur des documents internes de Twitter (les désormais célèbres Twitter Files), ce rapport intitulé : "How France Invented the Censorship Industrial Complex", met en lumière le rôle central de la France dans la mise en place d’un système de censure coordonné entre pouvoirs publics, ONG subventionnées, institutions européennes et médias. 

	Selon les auteurs, la France n’a pas seulement été pionnière dans la judiciarisation de la liberté d’expression depuis les années 1970, elle a aussi exporté ce modèle au reste de l’Union européenne, jusqu’à influencer la modération mondiale des grandes plateformes. Les documents montrent qu’Emmanuel Macron a cherché à entrer directement en contact avec Jack Dorsey, alors PDG de Twitter, pour discuter des politiques de modération. Ces tentatives de communication, parfois insistantes, coïncidaient avec des actions judiciaires menées en France par plusieurs ONG contre Twitter. 

	L’enquête suggère une stratégie coordonnée : d’un côté, la pression politique au plus haut niveau ; de l’autre, la pression judiciaire et médiatique orchestrée par des organisations financées en partie par l’État et l’UE. Quatre ONG se trouvent au centre de ce dispositif : SOS Racisme, SOS Homophobie, l’Union des étudiants juifs de France (UEJF) et J’accuse. Toutes entretiennent des liens étroits avec l’État français ou les institutions européennes. Leurs actions visaient à : 

	- contraindre Twitter à dépasser ses obligations légales ; 

	- obtenir l’accès à ses données internes ; 

	- peser sur l’élaboration des lois en matière de discours en ligne. 

	Le rapport souligne que ces actions judiciaires n’étaient pas toujours destinées à être gagnées sur le fond, mais servaient à présenter Twitter comme un acteur « irresponsable », à nourrir une pression médiatique et à appuyer des projets de loi comme la loi Avia, précurseur du Digital Services Act (DSA). Cette stratégie s’inscrit dans une continuité historique. Depuis la loi Pleven de 1972, des ONG peuvent agir comme « procureurs privés » pour poursuivre en justice des propos jugés discriminatoires ou haineux. Au fil des décennies, ce mécanisme a été élargi, donnant aux associations un rôle central dans la régulation de la parole publique. 

	Sous Macron, ce dispositif a été renforcé par de nouvelles structures, comme VIGINUM (2021), chargée de la lutte contre la désinformation. La France est ainsi devenue l’un des pays occidentaux les plus actifs dans les demandes de retrait de contenus en ligne. L’enquête décrit une véritable coordination entre : - l’État (présidence, DGSE, justice, police) ; - les ONG financées ou affiliées ; - et les institutions européennes. Ce maillage vise à instaurer un véritable complexe industriel de censure, capable d’influer sur la modération mondiale des plateformes. Les Twitter Files – France ce rapport dévoilent ainsi un système inédit : une censure déléguée aux ONG, consolidée sous Macron et désormais institutionnalisée dans l’UE via le DSA. Né pour encadrer le débat en France, ce modèle s’impose désormais à l’international, avec une conséquence directe : l’affaiblissement continu de la liberté d’expression numérique dans le monde.

	Macron mouillé jusqu’au cou : tous les documents sont publiés ! Comment la censure a été sournoisement organisée en France, avec Macron à la manœuvre à tous les étages, et le renfort d’associations complices, et de l’UE et son infâme règlement DSA325 !

	§342 Starmer panique : « s'il vous plaît, ne dites pas à Trump ce que je fais » Keir Starmer a explosé au Parlement après que le député de Clacton se soit rendu aux États-Unis pour dénoncer les politiques de censure de la Grande-Bretagne. Il a accusé le député de « dénigrer » le pays et d'essayer de convaincre les législateurs américains d'imposer des sanctions en réponse aux mesures de répression de la liberté d'expression. L'indignation en dit long. Il cherche désespérément à échapper à toute responsabilité dans la guerre contre la liberté d'expression326.

	[image: A street scene in Rhine-Westphalia with multiple political campaign posters on poles. Posters display text in German, including "Ein digitales Wahlrecht ist das neue" and names like Baume and Währ. Traffic signs and a road with vehicles are visible in the background.]§343 Twitter Files – France : la censure mise à nu Les documents révèlent un système coordonné entre l’État et de fausses ONG pour contrôler la parole publique. Macron lui-même a contacté Jack Dorsey pour influencer Twitter. Des ONG liées à l’État ont demandé un accès direct à la modération. Mise en place de la pré-censure : supprimer avant même de publier. Un « complexe industriel de la censure » digne d’un État totalitaire. Nouvelle trouvaille orwellienne : la « sécurité cognitive » . ⸻ En clair La France a inventé un modèle où l’État, les ONG et les plateformes (SOS Racisme, SOS Homophobie, l’Union des étudiants juifs de France (UEJF) et J’accuse.) travaillent main dans la main pour fabriquer la vérité officielle et museler les voix dissidentes. Chaque jour, la propagande remplace un peu plus la liberté d’expression327.

	Je viens de finir de lire le rapport de 57 pages sur l’industrie de la censure française. C’est une bombe. On va tout traduire et publier. Vous n’en raterez pas une miette !

	La France est un pays autoritaire entièrement dirigé par Emmanuel Macron. Aucun journaliste mainstream n'a le courage de traiter des sujets qui dérangent l'Elysée. Dans les #TwitterFilesFrance, on parle de la mise en place d'un système de censure mondialisé, initié par le président français. Qui va relayer ce scandale sans se croire obligé d'accuser les Russes, Elon Musk ou les complotistes ? Depuis l’étranger, il est frappant de constater à quel point la société pratique l’autocensure. Le jour où les Français libéreront leur parole, ils pourront tourner la page de ce régime macroniste agonisant. Sans ce préalable, aucune manifestation, aucune élection ou aucune grève ne viendra à bout d’un tel système328.

	§344 Une étrange épidémie sévit en Allemagne. Un virus décime les politiques qui se présentent à des élections régionales. Mais dormez braves gens, les médias ont demandé à la police, et ils sont tous morts naturellement. Une épidémie de coïncidences. Cela ne pose aucune question. D’ailleurs ne se poser aucune question de fond, c’est tout l’art du journalisme mainstream aujourd’hui. 

	§345 Ce contraire exact avec Claire Séverac : On me pose souvent cette question : « Si elle avait su qu’elle en mourrait, est-ce que votre maman (Claire Séverac) aurait quand même écrit tous ces livres ? » La réponse est simple : oui. Ma mère n’écrivait pas par curiosité ou par goût de la polémique. Elle écrivait parce qu’elle ne pouvait pas faire autrement. Elle voyait ce que beaucoup ne voulaient pas voir, elle comprenait ce que d’autres préféraient ignorer. Et elle savait qu’en se taisant, elle se trahirait elle-même, et surtout, elle trahirait les enfants qu’elle voulait protéger – les siens, les miens, comme ceux du monde entier. Elle avait en elle une force incroyable : celle d’une femme basque, qui a grandi avec des valeurs claires, solides, transmises par ses parents. On lui avait appris à ne pas baisser la tête, à ne pas se soumettre à l’injustice, à défendre la vérité, même si cela coûte cher. Elle aurait pu choisir une vie facile. Mais elle ne voulait pas juste protéger ses proches et fermer les yeux sur les autres. Elle me disait souvent : « Comment pourrais-je regarder mes enfants dans les yeux, si je laisse [image: A photo of Claire Séverac with shoulder-length blonde hair, wearing a light blue patterned shirt and a necklace. She stands outdoors with green foliage in the background.]mourir ceux des autres sans rien dire ? » C’était celà, ma maman. Une mère, une femme, une guerrière de lumière. Elle avait peur pour elle-même mais surtout pour nous, pour vous. Mais au-delà de la peur pour sa vie sa vraie peur, c’était de ne pas en faire assez, de ne pas transmettre assez vite, assez fort, de ne pas tous nous sauver et de quitter ce monde sans nous avoir mis en sécurité Alors oui, elle connaissait les risques. Oui, elle a été menacée. Oui, elle a payé le prix fort. Mais jamais elle n’aurait reculé. Parce que pour elle, le silence aurait été une mort bien plus lourde. Aujourd’hui, ses livres restent. Ils sont sa voix, son héritage. Et à travers eux, à travers vous dans ce groupe et au quotidien, elle est toujours là, debout et c'est ce qui aide sa famille à supporter sa disparition329.

	§346 La France muselée - En 2012, 62 % des demandes de censure reçues par Twitter dans le monde provenaient des autorités françaises. Microsoft et Facebook en France illustrent aussi la façon dont l’Etat français parvient à ses fins de manière détournée : du chantage fiscal en échange de Shadow Ban à la demande. Une fois les bureaux des 2 entreprises perquisitionnés en 2013, le PDG de Facebook France devient Laurent Solly. Solly était le directeur de campagne de Nicolas Sarkozy et son plus proche conseiller technique lors de sa carrière ministérielle. Il ne rejoint pas l’Élysée de Sarkozy en 2007, il devient directeur général du groupe TF1 à la place. Oui, vous avez bien lu. Quel meilleur moyen d'assurer la fluidité des opérations de censure que de nommer un tel philanthrope de Bercy à la tête de Facebook330 ?

	§347 Un scandale qui ébranle les fondements de la déontologie journalistique, un de plus...

	Mais cette fois-ci un de taille, une vidéo compromettante révélée par le mensuel L'Incorrect expose au grand jour le double jeu de deux figures emblématiques du service public et de la presse de gauche : Patrick Cohen et Thomas Legrand. Ces chroniqueurs, respectivement de France Inter et de Libération, qui, non content de ne plus informer loyalement, ça on le savait déjà, fomentent, et activement, un coup politique pour tenter d'évincer la pauvre Rachida Dati, candidate des Républicains à la mairie de Paris. Au profit de qui ? Un candidat de gauche soutenu par le PS. Ce mélange des genres entre journalisme et militantisme politique actif pose un problème sérieux quant à la déontologie de nos chères têtes de gondole, souvent placées çà et là à dessein. Cela soulève de graves questions sur l'impartialité des médias publics, financés par les contribuables français, mais aussi de ces médias achetés, souvent à vil prix, car ils ne valent plus rien, par une petite caste en mal de pouvoir, [image: Image]afin de tenter d'influencer le bon peuple331.

	 Nous allons découvrir la ligne narrative pour enfumer les gens dès lundi matin dans toute la presse subventionnée. -Ça sera un bingo d'étiquettes infamantes (complotisme, x-sphère, y-sphère, x-phobes, y-phobes etc) -vous n'avez pas entendu ni vu ce que vous avez vu et entendu -quelqu'un va bien tenter de dire que c'est une scène en IA -relativisation maximale. 

	[image: Image]Ah, c'est arrivé plus vite que prévu mais exactement comme prévu. Voir tweet ci-dessous puis tweet ci-dessus332. 

	Ces gens sont tellement prévisibles ! À force d’écouter leur propagande, on sait exactement ce qu’ils vont dire au mot près. Ils ne se rendront pas à la vérité, ils camperont dans le déni en accusant un bouc émissaire : l’extrême droite, céléruss…

	« Je note que lorsque Mediapart sort des enquêtes avec enregistrements à l'appui, personne ne se demande si c'est bien légal. Quand Élise Lucet use de caméras cachées, personne ne se demande si c'est bien déontologique. Publier ces vidéos était notre devoir journalistique333. »

	Ça fait des années que l’inquisiteur Cohen qui se prétend journaliste déroule sa propagande sur le service public à l’aide de nos impôts. Des années qu’on le sait334. Arrêtez de pleurer et privatisez au plus vite ce putain de "service public" de l'audiovisuel, qui n'est qu'une officine de propagande gauchiste financée par nos impôts335.

	Petite précision : un café est un lieu public. Y capter une conversation n'a rien d'illégal, contrairement à ce que soutiennent ceux qui tentent désespérément de sauver le soldat Legrand. De surcroit, la discussion n'est pas sur un sujet "privé". Il s'agit rien moins que d'un pacte de corruption et d'un trafic d'influence portant sur la manipulation de l'opinion via le dévoiement d'une radio de service public. Pas mal, quand-même ? J'imagine sans difficulté que n'importe quel tribunal validerait cet enregistrement en considérant qu'il est légitime de le porter à la connaissance du public dont les propos relèvent de "l'intérêt général".

	[image: A screenshot of a social media post from X. The post includes text by Tristan Mendes France criticizing Project Veritas and L\'Incorrect, mentioning hidden filming and video editing. Visible elements include the X platform interface, profile picture of Tristan Mendes France, post text, engagement metrics like 29.7K views, 250 likes, and a reply from Cercle Aristote.]Rachida Dati : Des journalistes du service public et Libération affirment “faire ce qu’il faut” pour m’éliminer de l’élection à Paris. Des propos graves et contraires à la déontologie qui peuvent exposer à des sanctions. Chacun doit désormais prendre ses responsabilités336.

	[image: Image] Maintenant que nous connaissons bien le contexte, à savoir le hasard de l’écoute d’une conversation dans un café filmée par un client, voyons ce qu’en fait le fact-checking : toute personne informée reconnaîtra d’elle-même la déformation des faits. Cela n’a rien à voir avec project veritas, et encore moins avec Trump. Déformation par interprétation idéologique alignée sur la doxa du pourvoir. Tout y est. Macron lui-même aurait dit la même chose. Là nous voyons en pleine figure la nocivité et la perversité du fact-checking. 

	 Tristan est sur le coup. Bientôt, on apprendra que Trump est derrière la vidéo Legrand Cohen, que cette vidéo a été amplifiée par des comptes pro-russes, et que tout cela avait pour but de déstabiliser France TV et France Inter ! Le délire quoi. Il est déjà implanté dans ce tweet. 

	§348 La campagne mondiale de censure de Macron dévoilée : des fichiers divulgués révèlent la campagne secrète de contrôle de la liberté d’expression menée par la France. La France a utilisé des poursuites judiciaires, des ONG et des actions de sensibilisation privées pour faire pression sur Twitter afin qu’il applique une censure mondiale allant au-delà de la législation française.

	Alors que les dirigeants européens s’efforcent de définir des règles mondiales en matière de liberté d’expression sous le couvert de la politique commerciale, de nouveaux documents internes révèlent que le gouvernement français a discrètement mis en place un système visant à imposer la censure à l’échelle mondiale.

	Des communications internes de Twitter, désormais connu sous le nom de 𝕏, ont été divulguées et révèlent une campagne sophistiquée menée par le président Emmanuel Macron et soutenue par des organisations alignées sur l’État afin de faire pression sur la plateforme pour qu’elle supprime des discours bien au-delà de ce qu’exige la loi française.

	Tout en promouvant publiquement des valeurs telles que la liberté d’expression, les dirigeants français exigeaient en privé la répression des contenus politiques, des utilisateurs anonymes et de tout ce qui s’écartait des discours approuvés par le gouvernement.

	Le dernier Twitter Files – France, publié par Public, qui mérite d’être lu, documente la manière dont Paris a été le pionnier du modèle moderne de censure par procuration, en utilisant des poursuites judiciaires, des pressions coordonnées d’ONG et des contacts personnels au plus haut niveau pour façonner un régime mondial de modération à l’image de la France.

	[image: A stencil artwork by Banksy on a wall, depicting a judge in robes holding a hammer raised above a fallen figure holding a blood-stained paper. The scene is set on a paved street near a building with stone architecture.]§349 Tout un symbole pour le Royaume-Uni et l’Union européenne que le dernier pochoir de Bansky sur le Tribunal de Londres qui dépeint un juge qui tabasse un manifestant. La liberté d’expression est en péril en Europe de l’Ouest.

	§350 Idriss Aberkane : "Le plus grave c'est que quand on veut censurer on vous dit que c'est pour la lutte contre le terrorisme mais les Twitter files démontrent que 90% des demandes de censure envers Twitter n'ont rien à voir avec la protection de l'enfance ou le terrorisme..."

	§351 Népal : Ils ont voulu faire taire les prétendues fake news sur internet. À bon entendeur Breton. Les peuples veulent la liberté d’expression. Le gouvernement népalais a interdit les réseaux sociaux la semaine dernière afin de « réguler la désinformation ». Résultat : Le gouvernement de KP Sharma Oli a démissionné. Aujourd'hui, la génération Z a littéralement prise d’assaut et brûlé le bâtiment gouvernemental, tout en chassant les ministres dans la rue et à leur domicile. Conclusion : Il est impossible de supprimer la liberté d’expression sur internet. Fin de carrière pour le globalisme337.

	Quand les politiciens ont décidé d'interdire les médias sociaux, la population n'a pas cherché des VPN ou des moyens de se mettre en conformité. Ils sont partis chercher les politiciens338. C’est une leçon adressée à tous les politiciens au pouvoir. 

	§352 Tenez-vous bien, 950 articles et reportages hier dans les médias français après que 9 têtes de cochon aient été retrouvées devant des mosquées, mais 0 article et reportage après l’incendie d’une statue de la Vierge. Exemple d’une information sélective des médias mainstream. Ce n’est pas honnête.  Quand une église est Saccagée, détruite, brûlée ils ne disent strictement rien, mais c’est ce qui se produit quasiment tous les jours. C’est un peu plus que des têtes de cochons devant la porte. Censure idéologique à la base typiquement gauchiste. 

	§353 Les médias ont été plus indignés par une jeune fille blanche dans une publicité pour des jeans que par une jeune fille blanche assassinée en raison de sa couleur de peau339.

	 

	 

	 


Septième partie

	 

	§354 Ursula von der Leyen veut renforcer la censure dans l'UE Dans un discours orwelien340, la présidente non-élue de la Commission européenne annonce la création d'un "Centre européen pour la résilience démocratique". « Nous devons disposer de capacités supplémentaires pour surveiller et détecter les manipulations de l’information et la désinformation » a déclaré Von der Leyen en guise de présentation de ce nouveau "Centre" au titre fumeux.

	Bien qu'on ne connaisse pas encore les détails de ce que fera ce "Centre", on connait ses lignes directrices qui sont mentionnées sur le site du Centre européen de la sécurité stratégique (CESS) ou l'East StratCom Task Force. A savoir : Collecter et analyser massivement les flux de contenus circulant en ligne afin d' "observer les signes de méfiance amplifiés artificiellement via les réseaux : complotisme, anti-élitisme, discours anti-institutionnels viralisés" Détecter les "tentatives de manipulation électorale" venu de l'étranger et mettre en place des moyens pour les neutraliser rapidement Superviser l'application du DSA notamment en centralisant les alertes liés à la "désinformation" et les "menaces systémiques" Renforcer la collaboration avec des services de fact-checking et des organisations "d'éducation aux médias". En clair il s'agit de développer des moyens pour surveiller et contrôler les plateformes numériques dans une perspective de censure plus efficace contre tous les discours qui dérangent nos "institutions". En parallèle, Ursula Von der Layen a également annoncé l'augmentation des "financements en faveur des médias indépendants" (sic) en déclarant, toute honte bue, que « lorsque les médias indépendants sont démantelés, neutraliser, leur capacité à surveiller la corruption et préserver la démocratie s’en retrouve gravement afaiblies […] et la désinformation prospère. Il nous faut donc redoubler d’efforts pour protéger nos médias et notre presse indépendante ». On parle de la femme qui a quitté le Ministère de la défense allemand suite à de nombreuses "irrégularités" autour de contrats de 150 millions d'euros, qui échange en secret avec le patron de Pfizer et refuse de publier ses SMS, qui est soupçonnée de multiple conflits d'intérêts et de favoritisme, et qui accessoirement fut épinglée pour ses nombreux mensonges (dont la fameuse fausse histoire de GPS brouillé). Elle ne manque sacrément pas de culot. Ces financements sont évidement un moyen de soumettre davantage les médias à la propagande européiste et neutraliser ceux qui ne s'y alignent pas. Enfin, Mme Von der Leyen a annoncé diriger un "groupe d'experts" en vue de mettre en place un outil de détection de l'âge sur les réseaux sociaux pour "protéger les enfants". Encore une bonne raison de "brûler ce truc" qu'est l'Union Européenne, comme l'a magnifiquement dit le canard média. 

	§355 Les États-Unis se retirent des accords mondiaux sur la « désinformation » conclus sous l’ère Biden. Les États-Unis se retirent des accords mondiaux sur la « désinformation » conclus sous l’ère Biden. Washington a décidé de mettre fin à une série d’accords internationaux élaborés sous l’administration Biden afin de coordonner les campagnes contre ce que les gouvernements qualifiaient de « désinformation ».

	Plus de vingt pays d’Europe et d’Afrique avaient signé ces accords, mais les mémorandums sont désormais caducs, mettant ainsi un terme à une initiative liée au controversé Global Engagement Center (GEC).

	Ce bureau, qui a longtemps suscité la controverse en raison de son rôle consistant à inciter les plateformes à restreindre les contenus en ligne, a été dissous à la fin de l’année 2024, brièvement rebaptisé « Counter Foreign Information Manipulation and Interference Hub » (Centre de lutte contre la manipulation et l’ingérence étrangères de l’information), puis finalement fermé après des mois de batailles politiques et juridiques.

	§356 Les députés de la commission TikTok veulent interdire les réseaux sociaux aux moins de 15 ans. Aujourd’hui c’est l’interdiction pour les jeunes, demain le fichage de ceux qui s’opposent aux gouvernements341.

	La génération Z a déjà eu un ado à gérer ? Le seul moyen d’interdire les RS aux - de 15 ans, c est de n’avoir aucune source à la maison... pas la moindre box... + c est interdit, + ils y foncent... Puis interdire les RS en-dessous de 15 & avoir proposé le droit de vote à 16 est incohérent.

	De toute façon, qui peut croire que ces gens se préoccupent réellement de la jeunesse française? C'est le cadet de leurs soucis, on le voit sur l'éducation et plus généralement l'investissement pour les jeunes. C'est un prétexte à la censure, rien d'autre342. L’interdiction pour les moins de 15 ans impose l’identification de tous343 ! Si c'est pour ficher les opposants, c'est dégueulasse. Si c'est vraiment pour protéger les enfants, étant donnée la teneur de certains contenus (cf. Jean Pormanove ou encore porno sadique), c'est une urgence344.

	[image: Image]§357 Les dirigeants non élus de l’Union européenne345 (UE), manifestement corrompus, paient désormais les grands médias pour promouvoir les programmes de ses « élites ». Selon un rapport récent intitulé « La machine médiatique de Bruxelles : le financement des médias européens et la formation du discours public« , rédigé par Thomas Fazi, du groupe de réflexion européen MCC Brussels, l’UE aurait dépensé pas moins d’un milliard d’euros au cours de la seule dernière décennie dans ce processus.

	 

	Sous prétexte de « lutter contre la désinformation » et de « promouvoir l’intégration européenne », l’UE a dépensé l’argent des contribuables, estimé à 80 millions d’euros par an selon une estimation prudente, pour financer des « projets médiatiques », sans compter les financements indirects, tels que les contrats publicitaires.

	§358 L’essayiste François Morel traite la rédaction de @MagLincorrect de « fils de pute » et « enculés » en direct sur France Inter. Je rappelle que l'ARCOM_fr a infligé à C8 une amende de 3,5 millions d’euros lorsque Cyril Hanouna a traité Louis Boyard de "merde" et de "bouffon". À combien de millions d'euros d'amende @france inter sera-t-elle condamnée pour ces insultes envers des journalistes ?

	François Morel, c'est Gilles de La Tourette qui défend Bouvard et Pécuchet. La « certitude » d’être dans le « camp du bien » fait qu’il ne voit aucun problème à utiliser une radio publique pour défendre ses idées et ses amis. « sur-confiance » qui autorise tout. 

	Réponse ultra-prévisible : l’ARCOM ne va rien dire pour deux raisons : 1) ils sont d’orientation gauchistes, donc d’accord par principe, 2) et puis c’est France Inter, le média de diffusion de la propagande gauchiste. Il est tout à faire remarquable que ce type de réaction soit présent presque partout en occident ; partout dans les pays dominés par l’UE, partout dans les pays de gouvernance orientée gauchiste. C’est très simple, c’est mécaniquement simple et prévisible. 

	Commentaire : François Morel est de gauche346. C’est donc un gentil. Il ne saurait être bassement vulgaire, grossier et insultant comme toutes ces méchantes gens d’extrême-droite qui ne comprennent pas que faire la campagne du PS est normal au sein du service public. Dans ce cadre, « Enculé » n’est pas forcément une insulte. Certains peuvent même trouver cela plaisant. Avant de sombrer dans la paranoïa et de protester avec véhémence, il faut envisager toutes les interprétations. Peut-être qu’il leur souhaite de multiplier les sources de contentement sexuel ? Quant à « Fils de pute », c’est une façon d’honorer les qualités d’éducatrice d’une mère qui, malgré un métier où le relationnel est important et le sens du contact, primordial, a su trouver le temps d’affuter les qualités littéraires de son enfant pour en faire un journaliste. C’est donc en réalité un compliment en creux. S’indigner de ces qualificatifs montre juste à quel point la droite et l’extrême-droite poussent le vice : elles font croire qu’il y a offense, là où il y a simplement démonstration maladroite d’affection et souci de diversification sensuelle. Alors c’est bon? Je suis au point pour rédiger les communiqués de presse du comité d’éthique de France Télévision? J’ai fait la preuve que j’avais les adducteurs suffisamment souples pour être déontologue ou président de l’ARCOM?

	§359 Pascal Praud : « Comment se fait-il qu'aucune des 12 antennes du service public - 7 radios, 5 télévisions - n'ait mentionné une seule fois la pétition referendum [image: A large crowd of people gathered on a wide street in London, holding numerous Union Jack flags with red, white, and blue crosses. The street is lined with historic buildings and trees, extending toward a central monument or statue in the distance. The scene shows a dense assembly of individuals, many waving flags, filling the thoroughfare.]de Philippe de Villiers qui franchit le million de signatures ? Et comment se fait-il, qu'à l'inverse, la pétition demandant l'abrogation de la loi dite Duplomb bénéficie d'un traitement important ? Eh oui ! Comment se fait-il ? »

	Même question, comment se fait-il que les médias mainstream parlent de 110.000 personnes à Londres alors que l’on sait en vue de drone qu’il y en avait plus de 3 millions ? Selon BFM ils manifestait « parce que racistes ». C’est débile là aussi, les Anglais en ont marre c’est tout, ils ne sont pas racistes. Un exemple affligeant de plus de désinformation gauchiste des médias mainstream français. Le pire, c’est qu’il y a des gens qui, n’ayant d’autre pensée que celle des médias mainstream, vont le croire. Unique consolation, ces médias mainstream sont en perte de vitesse constate et le public s’en détourne de plus en plus. 

	Pascal Praud dénonce Delphine Emotte qui met en danger les équipes de Cnews en disant « "CNews est un média d’opinion d’extrême droite." En mettant des cibles sur sec concurrents, le service public joue sa survie. Cnews ne coûte rien aux Français. C’est une chaîne privée, elle est ce qu’elle veut. France Télévisions, gavée d’argent public, est un appareil idéologique de gauche. Commencez par balayer devant votre porte347.

	La Présidente de France Télévisions, qui n’hésite pas à donner des leçons aux autres médias, avait pourtant déclaré à propos du service public : « On ne représente pas la France telle qu’elle est mais telle qu’on voudrait qu’elle soit. » Pendant ce temps, les comptes de France Télévisions sont dans le rouge : le déficit atteint 70 millions € cette année. Malgré cela, Delphine Ernotte a été reconduite pour un 3ᵉ mandat et perçoit plus de 33 000 € par mois grâce à l’argent du contribuable. Preuve, s’il en ait besoin, que le pouvoir en France est bien idéologique de gauche jusque dans une mission nationale. Et on peut répéter la même chose au sujet de l’éducation, de la justice etc. 

	§360 L’observatoire du journalisme : France télévisions épinglé pour "désinformation" : le service public affirme que des Américains ont été renvoyés pour avoir critiqué Charlie Kirk ; mais c’est complètement faux, en réalité, ils ont célébré son meurtre voire appelé à commettre d'autres assassinats348. La nuance est énorme. C’est un retournement de la vérité. 

	Il y a une sacrée bande de cinglés aux US il faut l’être pour se réjouir de l’assassinat d’un jeune père de famille parce que l’on ne partage pas ses idées et en plus, appeler à d’autres meurtres, quelle époque ! La gauche sème la haine !

	§361 Au Royaume-Uni, les médias se sont interdit de parler des "grooming gangs" et des 250 000 jeunes filles blanches violées pour ne pas paraître "racistes". Durant mon enquête, j'ai découvert qu'un phénomène similaire frappait la France : des témoignages accablants que j'ai recueillis attestent de viols sur des jeunes filles dans le cadre scolaire avec le silence complice de l'institution scolaire. Pourquoi ce silence ? Car la victime blanche ne rentre pas dans leur récit diversitaire349.

	Terrible. Et le plus terrible c'est ce silence. Ce gouvernement anglais est même complice. Et Robinson pour l'avoir dénoncé c'était retrouvé en prison. Et en France ça ne m'étonnerais pas qu'il se passe la même chose.

	Je connais par contre les établissements religieux comme Betharam où on interdit de parler pendant des décennies des viols, maltraitances et tripotages qui s'y passent. Et les pires c'est qu'ils sont toujours ouverts.

	§362  « Ça m’inspire du dégoût et de la crainte. Tous les mouvements fascistes ont comme caractéristique de se victimiser et instrumentalisent leurs prétendus héros morts au combat350”, déclare Aurélie Filippetti, à propos de l’hommage rendu à C. Kirk.

	Éric Morillot : Ces gens sont vraiment devenus fous. L'hommage à Charlie Kirk comparé à un meeting nazi sur France Télévisions. Et c’est avec notre argent351 ! Incroyable, on dirait qu’il ne leur reste plus dans le crâne que la nazification pour ce qui ne cadre pas avec leur idéologie. Pardon mais le service public c’est juste plus possible en fait… il faut faire exploser la marmite. On ne peut plus continuer à s’appeler une démocratie tout en continuant à payer pour ça sans notre consentement352.

	§363 Quotidien toute la semaine, LCI, le JT de 20h hier… Tout le groupe Bouygues s’est mis en ordre de bataille pour attaquer la pétition de Philippe de Villiers pour un référendum sur l’immigration353 !

	Quel est le point commun entre le §362 et §363 ? Un clivage incroyable entre l’opinion publique, soit aux États-Unis, soit en France et les médias mainstream gauchistes. La polarisation est intense et conflictuelle, ce qui ne peut que dégénérer dans des formes de violence. On notera enfin ci-dessous qu’une chaîne non-subventionnée par l’État est plus proche du peuple, dans la mesure exacte où elle n’est pas sous emprise idéologique de gauche.

	§364 Pascal Praud fait désormais 2 x plus d’audience que toutes les chaînes infos réunies354.  

	CNEWS : 916 000 

	BFMTV : 217 000 

	LCI KIEV : 188 000 

	FRANCE LFI INFO : 70 000 

	Sur la journée de mercredi, avec 4,4% pdm CNEWS domine France 5 (3,6%), BFMTV (2,9%) ou LCI (2,3%). Macron est tellement dévalorisé que les Français ne l’écoutent plus. Trois semaines après son arrivée au 20 heures de France 2, la journaliste principale n’a pas réussi à faire décoller les audiences. Elle fait même moins bien qu’Anne-Sophie Lapix l’an dernier. Pourquoi un tel flop ?

	Après un mois de septembre historique, CNEWS démarre très fort octobre et pulvérise la concurrence CNEWS : 4,5% BFMTV : 2,8% LCI : 2,3% FRANCE LFI INFO : 1,3%

	§365 Oh, la grandiose ascension et la pitoyable dégringolade d'Olivier Véran355 ! Souvenez-vous, de cet homme qui, du haut de son perchoir ministériel, se prenait pour le sauveur de la nation pendant la pandémie. Neurologue de formation, propulsé Ministre de la Santé en 2020, il paradait avec son air de premier de la classe, distribuant masques et vaccins comme s'il était l'incarnation vivante de la science infaillible. À l'époque, il commandait aux foules, imposait des confinements, et se gargarisait de son autorité absolue. Mais regardez-le aujourd'hui, en septembre 2025, réduit à cachetonner comme un vulgaire chroniqueur sur "Mieux", cette nouvelle chaîne TV dédiée à la santé et au bien-être, lancée par son pote Michel Cymes. 

	Une chaîne si fraîche et si niche qu'elle n'apparaît même pas dans les rapports d'audience de Médiamétrie pour la semaine du 15 au 21 septembre 2025, traduisez : une part d'audience si ridicule qu'elle est invisible, probablement inférieure à 0,1 %, regardée par une poignée d'insomniaques en quête de conseils pour mieux digérer leur tisane. Pas de trace dans les classements des grandes chaînes, ni même parmi les thématiques payantes. On imagine les téléspectateurs se compter sur les doigts d'une main, peut-être des retraités zappant par erreur sur le canal 115 d'Orange ou 253 de Free, avant de retourner vite fait sur TF1 ou Netflix. 

	Pathétique, non ? Lui qui rêvait de millions d'yeux rivés sur ses discours, voilà qu'il anime des talks sur "comment mieux vivre" devant un public fantôme, bien loin des projecteurs de l'Élysée. Comparez ça à sa morgue d'antan, cette arrogance qui suintait à chaque intervention ! Prenez par exemple son clash légendaire avec Martine Wonner à l'Assemblée nationale, en février 2021. La députée, osant questionner les mesures sanitaires et défendre des alternatives, se fait pulvériser par Véran dans une tirade assassine : il la remet en place avec un ton condescendant, la traitant implicitement d'ignorante, comme si elle était une gamine turbulente osant défier le maître d'école. "Madame, revenez à la réalité", lâche-t-il avec ce sourire en coin qui dit "je sais tout, vous rien". 

	L'Assemblée rit, les réseaux s'enflamment, et Véran savoure son petit triomphe, se pavanant comme un coq en pâte. Ah, quelle classe ! Et que dire de son pamphlet contre Didier Raoult, ce "MacGyver déguisé en chaman" comme il l'appelle dans son livre *Par-delà les vagues* (2022) ? Véran y dézingue le professeur marseillais, accusant son hydroxychloroquine de charlatanisme, le dépeignant en gourou farfelu qui salit la science. "Je ne laisserai pas salir la science", tonnait-il, tout en posant en défenseur inflexible, ignorant royalement les débats et les doutes. À l'époque, il était le boss, le censeur suprême, écrasant ses opposants d'un revers de main. Et maintenant ? Le voilà relégué à co-animer des émissions lénifiantes sur "Mieux", expliquant peut-être comment soulager un mal de tête ou promouvoir le yoga pour seniors, devant une audience qui ferait pâlir un YouTuber débutant. Imaginez la scène : l'ex-ministre, jadis craint et admiré, forcé de sourire à la caméra pour grappiller quelques vues sur une plateforme où les fake news qu'il combattait jadis risquent d'être plus vues que ses chroniques. Quelle chute humiliante ! De la tribune de l'Assemblée, où il humiliait Wonner, à un plateau TV déserté ; du pamphlet virulent contre Raoult à des conseils bien-être insipides. Olivier, si tu lis ça, demande-toi : n'est-ce pas toi, maintenant, le "chaman" d'une chaîne oubliée, agitant tes potions médiatiques devant le vide ? La grandeur s'est évaporée, ne reste que la décadence et franchement, ça te va comme un gant trop petit.

	§366 
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Parfois, je fais ce truc vraiment débile qui
s’appelle réfléchir et apparemment je ne
suis pas un trés bon citoyen parce que
Jj’aime forger mes propres opinions...
C’est pourquoi j’ai certaines
régles dans ma vie que je
respecte. Ma premicre regle

je ne crois absolument rien de
ce que me dit le gouvernement.
Rien du tout. Zéro. Et je ne
prends pas trop au sérieux les
médias ou la presse dans ce pays.

-

~George Carlin p Ut e
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Article 3

@ 11 est créé un ordre national des psychologues chargé de représenter la
profession de psychologue et de veiller au respect des conditions d’exercice
de la psychologie.

@ L’ordre national des psychologues est placé sous la tutelle du Premier
ministre.

5

® 11 est chargé de se prononcer sur I'’ensemble des sujets impliquant la
profession de psychologue, y compris lorsque ceux-ci sont portés par les
différents ministéres. Il organise a cet effet la consultation des
psychologues réguliérement inscrits a I’ordre.

© e T
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France délit d'opinion loi

En France, il 'y a pas de délit d'opinion au sens strict. La liberté d'opinion et
dlexpression est garantie par 'article 10 de la Déclaration des droits de 'homme et
du citoyen de 1789, qui précise que “Nul ne doit &tre inquiété pour ses opinions,
méme religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas I'ordre public établi
parla Loi".

Cependant, il existe des limitations & la liberté d'expression pour protéger Fordre
public et les droits d'autrui. Par exemple, la loi du Ter juillet 1972 érige en délit la
provocation & la haine raciale (article 24 de la loi sur la prévention de la violence et
de la haine contre les personnes en raison de leur origine ou de leur appartenance
ou non-appartenance & une ethnie, une nation, une race ou une religion).

lin'y a pas de loi francaise qui criminalise explicitement les opinions politiques,
religieuses ou philosophiques, sauf si celles-ci sont considérées comme portant
atteinte & ordre public ou aux droits d'autru. Les juges frangais sont ainsi trés
réticents & condamner des personnes pour des opinions politiques ou religieuses,
sauf dans les cas ol celles-ci sont manifestement contraires & lordre public ou aux
droits fondamentaux.

En résumé, il n'y a pas de délit d'opinion en France au sens d‘une infraction pénale
pour des opinions politiques, religieuses ou philosophiques en soi. La liberté
d'opinion et d'expression est garantie, mais avec des limitations pour protéger
Tordre public et les droits d‘autrui.
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Alexandra Henrion- @ @CaudeHe - 19h
Comme je le disais chez Tocsin,je suis
invisibilisée & tous les niveaux.Avec cette
tendance, les réseaux continueront en
boucle a reprendre les infos,sans input
original.Dommage mais je n'y peux
rien.Sauf si vous activez la £ pour alerter
sur mes posts!Merci
x.com/PouetToima/sta...

Contenu pour adultes auquel I'accés
est restreint en fonction de I'age. Ce
contenu peut ne pas étre approprié
pour tout le monde. Afin de voir ce
média, vous devrez ajouter votre date
de naissance a votre profil. X utilise
également votre age pour afficher un
contenu plus pertinent, y compris des
publicités, comme indiqué dans notre
Politique de confidentialité. En savoir
plus

Q28 M55 Os3a 10k &
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Le 12 décembre 2024

Temoignages Juan Branco accuse ce viols et
tragression sexuelle : J'ai esuuive ses haisers.
huis il a commence a uriller»

«Libération» a recueilli pour la premiére fois la parole de quatre femmes qui

dénoncent des violences sexuelles commises par I’avocat entre 2017 et 2019. Le
conseil de 35 ans est triplement mis en examen. Lire la suite

Sur le méme sujet :

Profil Juan Branco, chaos debout

Enguete Au cabinet e Juan Branco, <l se présente en défenseur de la veuve
et e [orphelin, mais il m'a exploitee»

Fachosphere Juan Branco. le populisme par le complotisme

CheckNews Que sail-on des accusations de harcelement homophohe
Portees par Gabriel Attal confre Juan Branco ?

i hnmiinn.
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DDF - Signal Plus

1159 membres, 21 en ligne

Mettre un pouce . ici

"k

Man On Fire min 4 4
Hello les SP,

| (I Dans la série "Les ennemis de mes ennemis sont
mes amis’, défendons ce soir le journaliste Bruno
Jeudy, que lodieux compte X @zoesagan attaque ces

| derniers jours, particulizrement bassement dailleurs

| 19:05

On met en avant pour Pharos 3 tweets spécifiques,
ainsi que ladresse du compte :

. Copier 'un des liens suivants en appuyant dessus
longuement :

Compte : hitps://x.com/zoesagan
Tweet 1 : ht x.com/zoesagan/status
/1809326233462722957?

Tweet 2 : https://x.com/zoesagan/status
1180951605384572549775=46

Tweet 3. hitps://x.com/zoesagan/status |
[1809568624274702660?5=46 |

Aller sur Pharos :
www.internet-signalement.gouv.fr

4 sélectionner Incitation a la haine

Coller le lien que vous avez copié en étape 1/ -
ile lien est déja saturé, utliser un autre lien

8 juillet

Man On Fire 44
/2 Merci et bravo pour votre participation  cette
action coordonnée, le compte de @zoesagan est
suspendu :

Lenvoi de message nest pas autorisé dans ce groupe.






images/image-24.jpeg
BFM: 5 ans d'études
et un Master de
journalisme pour
cdemander aux gens
s'ils aiment bien étre
alaplage quandil
faitbeau...
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Travail dissimulé: Inés de la Fressange et Denis Olivennes
pnursums par leur domestique
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CEDE SA FREQUENCE
POUR DE LA VRAIE INFORMATION |

LATELE QUI REND INTELLIGENT
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La plupart des députés possédent un compte X
malgré le mouvement #JeQuitteX

Paul Cébille, mars 2025
ter x
PS Liot MoDem RE HOI
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La réalité du
"Je crois la Science"

"SCIENCE" POLITIQUE
€y 9

Vvous
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Il est aussi facile de corrompre
des scientifiques

que d'acheter des
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T~
- 66 —
Le contréle total visé par le
systeme totalitaire est bien sar
celui de linformation qui pe‘r:y
d'asseoir le  monopole }9«
lidéologie.
Aucune information qui ne soit
adoubée par le pouvoir ne doit
sortir dans les médias en
direction du peuple.

Ariane Bilheran dans ® Psychopathologie du totalitarisme
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Elon Musk & X

S @elonmusk

The European Commission offered X
an illegal secret deal: if we quietly
censored speech without telling
anyone, they would not fine us.

The other platforms accepted that
deal.

X did not.
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« Les responsables
telnvnsm&é&nﬁ 7
persuades que les gens ﬂ /
intelligents ne regardent plus™
latele [...] et quil faut faire
de la télé pour ceux qui
restent : les crétins »

(Frédeéric Taddei dans Causeur)
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Voici le CV du gars
qui veut nous censurer

Conclusion :
"Il faut pas avoir beur !!!"
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Telford CSE report due to be published this month GBNEWS UK
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LAURENCE HAIM .
S @lauhaim £
Crise medias pro harris?

Selon les deriers sondages Nielsen,
@MSNBC qui avait décidé d'
editorialiser contre Trump toute la
campagne est en chute libre; Chaque
emission a une audience en baisse de
402 60%

Les democrates ne veulent plus regarder
les chaines d'infos

Selon la concurrence ( et je ne peux
verifier a ce stade) la crise est telle que
"des possibilités de vente de la chaine
seraient évoquées par le management
de Comcast le proprietaire "
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MORE STORIES

CNN va licencier des stars de premier plan,

ce qui entrainera des centaines de licenciements alors

que les audiences continuent de chuter

Par ALEX HAMMER POUR DAILYMAIL.COM
16:48 12 novembre 2024, mis a jour 17:18 12 novembre 2024

Partagez ou commentez cet article :

E— T Pr— A
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2% Quand les medias Sont finances par des
milliardaires et I etat (a donne (a!

EFFICACITE DU VACCIN : MENSONGE DES MEDIAS ET DES ETATS

« ON SAVAIT TOUS QUE CE N’ETAIT PAS VRAI
MAIS CETAIT INTERDIT DE LE DIRE . »

Proposé par : LA ROSE BLANCHE E

t.me/laroseblanchefr &
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DEBATS - X/TWITTER

« Ce qu’Elon Musk appelle le
“journalisme citoyen” n’est
autre qu’une arme de
destruction massive de la
réalité factuelle »
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Encouragement au génocide
318 (1) Quiconque préconise ou fomente le génocide est
coupable d'un acte criminel passible de I'emprisonne- 10
ment & perpétuité.
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Pavel Durov, le patron
de Telegram, interpellé
al'aéroport du Bourget

Le milliardaire franco-russe de 39 ans
faisait I'objet d’un mandat de
recherche émis par des enquéteurs
frangais visant diverses infractions de
samessagerie cryptée. Il devrait étre
présenté alajustice dimanche.

Le Monde avec AFP
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Bill Gates demande que les « fausses
informations sur les vaccins » soient
censurées en temps réel par A

By Frank Bergman 12 septembre 2024 - 12h22
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LA FRANCE N° 1 DE LA_
CENSURE SUR INTERNET

achaine Hongroise «Echo
TV» reprenant dans son

L émission  «Club  de

presse» un article de ‘Riposte
laique’, a tourné notre pays en
dérision.

En effet, la France, a elle
seule, bloque plus de pages sur
les réseaux sociaux et internet
que le monde entier réuni. A
ce jour, le gouvernement fran-
cais bloque sur Facebook 37.990
pages, parce qu'il les considére
nationalistes et dangereuses.

Ce chiffre est & comparer
avec 'Inde qui a 1 milliard d'ha-
bitants et bloque 30.126 pages
internet.

La Turquie est troisiéme avec

France I
inde 25
Turquie (8 [N o57¢
Aemagne W | 554
ssrael 0 | 431
Autriche 22 ] 401
Royaume-Uni B8 | 105
Russie g | 8
Beési [ | 4t

Aurespays |89

6.574 pages censurées.

Vient ensuite I'Allemagne,
avec 554 pages, puis Israél cin-
quiéme avec 431 pages, IAutri-
che 401 pages et, enfin, vient
la «dictature de Poutine» Qui
bloque sur tout le réseau russe
84 pages.

Chose étrange, le France ne
lutte pas contre le Dark web,
espace ou I'on vend aussi bien
des armes que des organes
humains comme & la foire. C'est
un véritable marché noir pédocri-
minel & ciel ouvert. Or, le déploie-
ment de moyens conséquents
pour lutter contre ces trafiques
n'est pas a l'ordre du jour...

https:liripostelaique.com

3799

30126

facebook

WWW.

pheus.fr
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Le scandale de pédophilie
de Telford fait le miel de
la fachosphére

Laffaire réactive clichés et fantasmes
xénophobes, outre-Manche et en
France. Retour sur les faits.
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Nous vivons a I'ére de la
guerre de I'info, ou la
propagande n’est pas

seulement une arme, mais
le champ de bataille tout
entier. C'est une guerre
pour nos esprits, aidée par
la technologie de pointe, et
nous n‘avons jamais connu
cela, pas dans toute
I'histoire de I'humanité.

Lara Logan

Grand reporter, ex présentatrice CBS
2024
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Crainte d’une infraction de propagande haineuse ou
d'un crime haineux

810.012 (1) Quiconque a des motifs raisonnables de
craindre qu'une personne commette I'une des infractions
ci-aprés peut, avec le consentement du procureur géné-
ral, déposer une dénonciation devant un juge d'une cour 25
provinciale :

a) une infraction prévue  larticle 318 ou & l'un des
paragraphes 319(1) & (2.1);

b) une infraction prévue a l'article 320.1001.

Comparution des parties
(2) Le juge qui recoit la dénonciation peut faire compa- 30
raitre les parties devant un juge e la cour provinciale.

Décision
(3) Le juge devant lequel les parties comparaissent peut,

s'il est convaincu par la preuve apportée que les craintes

du dénonciateur sont fondées sur des motifs raison-
nables, ordonner que le défendeur contracte 35
T'engagement de ne pas troubler I'ordre public et d’avoir
une bonne conduite pour une période maximale de douze
mois.

Prolongation
(4) Toutefois, 'l est également convaincu que le défen-
deur a déja été reconnu coupable d'une infraction visée 5
au paragraphe (1), le juge peut lui ordonner de contracter
T'engagement pour une période maximale de deux ans.

Refus de contracter un engagement

(5) Le juge peut infliger au défendeur qui omet ou refuse
de contracter I'engagement une peine de prison maxi-
male de douze mois. 1
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L'EUROPE, UNE DICTATURE
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Marine Tondelier & i
Suivre
ﬂ @marinetondelier -
Le réseau social Twitter n'est pas

seulement pénible mais il aussi
dangereux.

La question de le quitter se pose bien
évidemment, mais ne suffira pas : il faut
l'interdire.





images/image-60.jpeg
ratiques, le culte et

l'enseignement, |
l'acc i

Tout individu a droit a la liberté d'opinion et
d'expression, ce qui implique le droit de ne pas étre
inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de
recevoir et de répandre, sans considérations de
frontieres, les informations et les idées par quelque
moyen d'expression que ce soit.

Article 20

Wde réunion et

d'association pacifiques.
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mstvamoy.  Destination Télé
@DestinationTele

HALLUCINANT!
L’Etat via ’ARCOM a décidé d’attribuer a sa
chaine FRANCE INFO le canal de CNEWS : le
numéro 16
CNEWS sera relégué le 1er mars sur la 14 (canal
de France 4)

France Info TV est désertée par les
téléspectateurs : 0,8% pdm la semaine derniere
vs 3,1% pour Cnews






images/image-65.jpeg
par! du wllage

gau 0/S






images/image-64.jpeg
franceinfo @

@franceinfo
Le journal "La Voix du Nord" décide a
son tour de ne plus publier X,

rejoignant "Ouest-France",
"Mediapart" et "The Guardian"

Depuis |.francetvinfo.fr
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Ce qu’ils appellent « théorie = i
du complot » se nommait A ﬁ -
auparavant esprit critique .'0\
et était considéré comme /(""‘ |
salutaire pour une démocratie. |
La « théorie du complot »

c’est le fait de s’interroger

sur la véracité des discours
politiques, et se demander \\

i qui profite le crime. " .

N

N\

Ariane Walter
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Le Canard promeses
. enehglmé 21 novembre 2024

LCl en experte de vitesse

La chaine d'info du groupe TF1 n'a été
regardée, en moyenne, que par 1,6 %

du public en octobre 2024. Moins que CNews,
sur laquelle elle semble vouloir se calquer, ou
BFMTV. Son « positionnement premium »

ne matche pas vraiment avec le niveau de ses
consultants. Tour d'horizon des maladresses
d'experts sur LCI.
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Infraction motivée par la haine

320.1001 (1) Quiconque commet une infraction prévue
par la présente loi ou toute autre loi fédérale en étant
motivé par de la haine fondée sur la race, T'origine natio-
nale ou ethnique, la langue, la couleur, la religion, le
sexe, I'ige, la déficience mentale ou physique, Iorienta-
tion sexuelle ou l'dentité ou Iexpression de genre est
coupable d’un acte criminel passible de I'emprisonne-
ment & perpétuité.
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% LAURENCE HAIM &

@lauhaim

Le crash des chaines infos aux USA :
CNN vient de passer sa pire semaine
en matiere d’audience depuis 2001.
Au cours de la semaine du

25 novembre, CNN n’aeuen
moyenne que 260 000
téléspectateurs par jour, perdant face
a des chaines comme Bravo et The
Food Network. Fox News domine tout.
MSNBC en chute libre aussi.

Les 25-54 ans ne regardent plus.
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B N
LE JOURNALISTE QUENTIN MULLER
QUITTE MARIANNE

"IL M'A ETE REPROCHE, DEVANT TEMOINS,
UN « TROPISME ANTI-ISRAELIEN » [...] IL M'A
ETE DIT QU'IL FAUDRAIT, A L'AVENIR, INTEGRER
DEUX IMPONDERABLES : « ISRAEL EST UNE
DEMOCRATIE ET IL 'Y A PAS DE GENOCIDE
AGAZA»"
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= felllonde

Le traitement de la
condamnation de Marine Le
Pen sur CNews et Europe 1
interroge

Destinataire de plusieurs saisines depuis deux
jours, PArcom devra évaluer siles médias de
Bolloré manquent a leurs obligations en
matiére de pluralisme et d’honnéteté dans la
présentation des informations.

Par Aude Dassonville
Publié aujourd'hui 4 1100, modifié a 11h13

® Lecture 2 min

Lire dans I'application hii] N 4

Article réservé aux abonnés
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Noug AVONS TL NOUS PARATT SEWLEHENT
TouJOURS Eaitine D€ Réciser que (Es
; QAT AUTRES POINTS 9E VUE SONT FALLY,
AHE L€ DERAT BIAISES, XENOPHORES, PoPULISTES,
HALHONNETES, HacHES
£ NECHANTS...
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‘Communication de discours h:
13 (1) Constitue un acte discriminatoire le fait de com-
muniquer ou de faire communiquer un discours haineux
au moyen d’Internet ou de tout autre mode de
télécommunication dans un contexte ot le discours hai-
neux est susceptible de fomenter la détestation ou la dif-
famation d'un individu ou d'un groupe d'individus sur le
fondement d'un motif de distinction illicite.

eux

Communication continue
(2) Pour lapplication du paragraphe (1), une personne
communique ou fait communiquer un discours haineux

tant que le discours haineux demeure public et quelle a
Ia capacité de le supprimer ou d'y bloquer I'acces.

30
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La «guerre de propagande secréte de
I'UE contre la liberté d'expression »
dévoilée

e Dr Peter F. Mayer
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on local Iaw‘sz. Learn more.

Marguerite Stern @V... - 22/06/2022
Ms Les femmes sont des femelles Homo

#lesfemmesnontpasdepenis
e
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CEUX QUI PRETENDENT VOUS
INFORMER SONT LES MEMES QUI
VOUS VENDENT LE "VACCIN"!!!

t me/LeGrandReveil,

A gauche : James C. Smith, le directeur de
REUTERS, 'agence presse chargée
d'informer le monde sur les "vaccins".

A droite, le méme, membre actuel du
conseil dadministration de PFIZER...
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Rapid Response

Q) Abonné

Rapid Response 47 @
@RapidResponse47

Official Rapid Response account of the Trump 47 White House. Supporting
's America First agenda and holding the Fake News accountable. MAGA!

@ A rejoint X en janvier 2025

9 abonnements  168,1 k abonnés
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Un an de prison et 3750 €
d’amende pour un tweet : le délit
d'outrage en ligne arrive

Le texte revient devant le Sénat et 'Assemblée
nationale en avril 2024 avec un nouvel
amendement créant un délit unique au monde
: l'outrage en ligne. Ce délit vise a pénaliser et
criminaliser toute critique jugée hostile ou
offensante envers une personne ou une
institution, y compris sur les réseaux sociaux
et les messageries privées.
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Number of suspects for gang rapes per 1M inhabitant

23

3
0,6
I
Germans foreigners Africans Afghans

excl. Afghans
& Africans

Sources: bka.do @K Bund Tatverddchiige deutsch/richideutschn, fable T62: De St « Ausondische
Bovolkerung - Fachseri | Reie 20 Scape: Vergewalligung y
Oberalaria (durch Gruppen) § 177 Abs. en.2. A7 indssics  @Marc_Vanguard_i
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Selon les informations de franceinfo,
des notes sont commandées a des
experts des réseaux sociaux pour
surveiller plusieurs comptes
libertariens qui deviennent influents.

=] Victoria Koussa
Radio France

Publié le 20/02/2025 08:08

& Temps de lecture : 2min

L'Elysée a commandé des notes pour suivre le
mouvement libertarien qui s'étend sur les

............. S TP T11 T I P ST T =]
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Conditions de I'engagement

(6) Sl Testime souhaitable pour garantir la bonne
conduite du défendeur, le juge peut assortir l'engagement
de conditions raisonnables lui intimant notamment :

a) de porter un dispositif de surveillance  distance, si
le procureur général en fait la demande;

b) de regagner sa résidence et 'y rester aux moments
précisés dans l'engagement;

€) de S'abstenir de consommer des drogues — sauf sur
ordonnance médicale —, de T'aleool ou dautres sub-
stances intoxicantes;

d) de fournir 4 des fins d'analyse un échantillon d'une
substance corporelle désignée par réglement, a la de-
‘mande d'un agent de la paix, d'un agent de probation
ou d'une personne désignée en vertu de lalinéa
8103(2)a) pour faire la demande, aux date, heure et
lieu précisés par I'agent ou la personne désignée, si ce-
lui-ci a des motifs raisonnables de croire que le défen-
deur a enfreint une condition de I'engagement lui inti-
‘mant de S'abstenir de consommer des drogues, de I'al-
cool ou d'autres substances intoxicantes;

e) de fournir & des fins d'analyse un échantillon d'une
substance corporelle désignée par réglement, A inter-
valles réguliers précisés, dans un avis rédigé selon la
formule 51 qui est signifié au défendeur, par un agent
de probation ou par une personne désignée en vertu
de T'alinéa 810.3(2)b) pour préciser ceux-ci, si I'engage-
‘ment est assorti d'une condition lui intimant de s’abs-
tenir de consommer des drogues, de lalcool ou
d'autres substances intoxicantes;

f) de S'abstenir de communiquer, directement ou indi-
rectement, avec toute personne nommée dans
Tengagement ou d'aller dans un lieu qui y est men-
tionné, si ce n'est en conformité avec les conditions
qui y sont prévues et que le juge estime nécessaires.
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lls ne sont plus
journalistes !

lls sont devenus

des influenceurs

Le journaliste relate
les faits ,...cime
Linfluenceur oriente
la pensée !
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Espacepresse  Espacejuridlque  Espace professionnel Aecessibifte

Rechercher B

Aetaites v Nousconratra v Sacocumenter v Radto et audio numerique Television st vidéo & s demande Internet t resesux
Sommaire LiArcom est composé dun collége de neuf membres

« le président de IArcom, nommé par le président de la République ;
« trols membres désignés par le président de [‘Assembliée nationale ;
+ trols membres désignés par le président du Sénat ;

Le Collége de FArcom un membre désigneé par le vice-Président du Consell dtat et un membre désigné par la Premiére présidente de la Cour de cassation.

o ol La nomination du président et des hit conseilléres et conseillers par cing autorités distinctes est I'une des principales garanties de
Lexortpede el indépendance de Instance.

{eeflrectens, Biographies des membres du collége de I'Arcom
Président :  Martin Ajdari

Gonsellire : Catherine Jentile de Canecaude

Consellere : Juliette Théry

Conseller :  Benoit Loutrel

Conseller :  Romain Laleix

Consellere : Laurence pécaut-Rivolier

Conseller: Denis Rapone

Conselliere : Bénédicte Lesage

Conselller:  Antoine Boilley
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Démantélement des médias
publics américains opérant a
I'étranger

Donald Trump a entamé samedi le démantélement
des médias publics américains opérant a I'étranger.
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- 66 —
Le contréle total visé par le
systeme totalitaire est bien sar
celui de linformation qui pe‘r:y
d'asseoir le  monopole }9«
lidéologie.
Aucune information qui ne soit
adoubée par le pouvoir ne doit
sortir dans les médias en
direction du peuple.

Ariane Bilheran dans ® Psychopathologie du totalitarisme
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Exploitant informé des observations
(2) La Commission peut informer Iexploitant des obser-
vations recues, auquel cas elle veille & ce que Iauteur des
observations ne puisse étre identifié.

Renseignements rendus publics

(3) Elle peut rendre publics des renseignements concer-
nant ces observations, auquel cas elle veille & ce que I'au-
teur des observations et le service réglementé en cause ne
puissent étre identifiés.

15
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Fraude géante découverte dans les données clima-
tiques : les stations météorologiques résolues ali-
mentent les données

& 18. Avril 2024

Image symbolique : Ceest "étonnamment” chaud. Ou pas ? (C) Report24.news
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UN MENSONGE EST TOUJOURS UN MENSONGE

MEME SI TOUT LE MONDE LE CROIT.

LA VERITE EST TOUJOURS LA VERITE

MEME SI PERSONNE NE LA CROIT.
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Tristan Mends France

@tristanmf

Project Veritas a inauguré un mode
opératoire : le « pige vidéo » comme arme
politique trumpiste.

En France, le média L'Incorrect en copie
larecette : filmer en secret, couper hors
contexte, monétiser les clics.

Lindignation comme produit marketing.
Cf: conspiracywatch.info/notice/project...
19:06 - 06 sept. 25 - 20,7K Vues

M4 reposts 10 citations 250 J'aime 10 Signets
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16 hommes politiques sont
désormais morts
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La SDJ de Radio France s'indigne de
I'instrumentalisation par un média
d'extréme-droite de propos volés et
complétement sortis de leur contexte. Nous
déplorons que certain.e.s s'en servent déjd
pour s'en prendre d I'audiovisuel public,
sans attendre d'explications. Nous sommes
solidaires de Thomas Legrand et Patrick
Cohen face a toutes ces attaques.
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DELETE THAT PosT, PUT
THE PHONE DOWN AND
COME OUT WITH YOUR
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Plainte jugée fondée : article 13

53.1 Al'issue de I'instruction, le membre instructeur qui
juge fondée la plainte relative a I'acte discriminatoire visé
A Tarticle 13 peut uniquement rendre une ordonnance
imposant 4 la personne trouvée coupable de I'acte discri-
minatoire tout ou partie des obligations suivantes :

a) mettre fin 4 Tacte et prendre, en consultation avec
la Commission relativement & leurs objectifs généraux,
des mesures de redressement ou des mesures desti-
nées & prévenir des actes semblables;

b) si elle a, en tout ou en partie, créé ou développé le
discours haineux faisant l'objet e la plainte, indemni-
ser jusqu'a concurrence de 20000 $ toute victime qui
est identifiée dans la communication constituant 'acte
discriminatoire et qui a souffert un préjudice moral;

) payer au receveur général une pénalité maximale
de 50000$ si le membre instructeur estime indiqué
compte tenu de la nature, de la portée et de la gravité
de T'acte, des circonstances entourant I'acte, de I'nten-
tion de son auteur, du caractére délibéré de l'acte, des
antécédents discriminatoires de son auteur et de la ca-
pacité de payer de ce dernier.
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Chéri, as-tu posté
quelque chose :
critiquant le régime /
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